
Le journal

d’Arlette Laguiller

IS
S

N
 0

02
4-

76
50 Prolétaires de tous les pays, unissons-nous !

UNION COMMUNISTE ( t rotskyste)

Hebdomadaire
Paraît le vendredi
N° 2812
24 juin 2022
1,50 € • DOM : 2 €

L
 1
52
90

 -
 2
8
1
2
 -
 F
: 
1,
50
 €

Crise sociale, Crise sociale, Crise sociale, Crise sociale, Crise sociale, Crise sociale, 
crise politique...crise politique...crise politique...crise politique...crise politique...crise politique...

Défendons Défendons Défendons Défendons Défendons Défendons 
nos intérêts nos intérêts nos intérêts nos intérêts nos intérêts nos intérêts 
nous-mêmes !nous-mêmes !nous-mêmes !nous-mêmes !nous-mêmes !nous-mêmes !nous-mêmes !nous-mêmes !nous-mêmes !

Prix alimentaires
Les spéculateurs 
font la loi

Page 3

Budget militaire
Ils préparent 
la guerre

Page 6

Législatives
Le parlementarisme 
bourgeois en désarroi

Pages 4 et 5



2        Lutt e ouvrière n° 2812        24 juin 2022

ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 20 juin 

Crise politique et sociale : 
ne restons pas spectateurs, 

défendons nos intérêts nous-mêmes !
Trois ministres et de fi dèles lieutenants bat-

tus ; des dizaines de députés sortants renvoyés 
dans leurs cordes ; une entrée massive de La 
France insoumise et un bond en avant du Ras-
semblement national à l’Assemblée nationale… 
la séquence électorale se termine en cauchemar 
pour Macron.

Avec seulement 245 députés acquis à sa cause, 
Macron est pris en tenaille entre les députés de la 
Nupes et ceux du Rassemblement national. Si le 
parti Les Républicains refuse de jouer les roues 
de secours, il n’aura pas de majorité pour gou-
verner et risque la paralysie, ce qui contraindrait 
Macron à dissoudre l’Assemblée infernale.

Ce cuisant revers réjouira tous les travailleurs 
qui exècrent ce président si dévoué à la grande 
bourgeoisie et si méprisant vis-à-vis des classes 
populaires. Mais ce n’est qu’une maigre et vaine 
satisfaction car nos 
problèmes restent 
entiers. Et ils le res-
teront tant que les 
travailleurs se bor-
neront à compter les 
points dans la com-
pétition entre partis 
politiciens.

Le vote des classes 
populaires se répar-
tit entre La France 
insoumise d’un côté 
et le Rassemblement 
national de l’autre, 
deux politiques qui, 
bien que différentes, 
ne représentent ni 
l’une ni l’autre leurs 
intérêts fondamentaux. Les deux refl ètent l’illu-
sion que les solutions peuvent venir d’en haut.

À l’Assemblée, les oppositions se battront pour 
le titre d’opposant numéro un et leurs députés 
assureront le spectacle à la tribune et dans l’hé-
micycle. Mais une telle guérilla parlementaire 
n’a rien à voir avec la lutte que les travailleurs 
doivent mener au jour le jour contre le grand 
patronat.

Tout ce que feront les députés du RN, ce sera 
diviser le monde ouvrier en fl attant les préjugés 
racistes et en s’attaquant aux travailleurs immi-
grés. Quant à la coalition entre La France insou-
mise, le PS, EELV et le PCF, elle continuera de faire 
croire que l’essentiel se joue dans les institutions 
et que les prochaines élections seront les bonnes.

Tant que le tapage est cantonné à l’Assemblée 
nationale, tant qu’il s’agit de combinaisons poli-
ticiennes et institutionnelles, les intérêts de la 
grande bourgeoisie resteront bien gardés et, dans 
cette période où les crises succèdent aux crises, 
les sacrifi ces seront pour les travailleurs.

Pour l’heure, Macron et son clan sont en dif-
fi culté pour gouverner. Mais ils conservent une 
bonne longueur d’avance sur les travailleurs, 
car ils savent, eux, où ils veulent aller. En dignes 
serviteurs de la grande bourgeoisie, ils savent ce 
qu’ils ont à faire dans cette période de crise. Ils 
savent qu’ils doivent trouver le moyen de faire 
payer la crise aux classes populaires.

Il n’y a rien de tel du côté du monde du tra-
vail. Ce que celui-ci exprime politiquement, c’est 
d’abord et avant tout le rejet de Macron. Ce rejet 
a conduit beaucoup des nôtres à mêler leurs voix 
à des réactionnaires bien bourgeois, c’est-à-dire 
à renforcer nos pires ennemis. Autant dire que le 
rejet seul n’est pas un programme politique pour 
les exploités !

Les travailleurs sauront où ils veulent aller 
quand, loin des polémistes et des démagogues, 

ils se concentreront 
derrière deux ou trois 
revendications essen-
tielles pour faire face 
aux maux que sont la 
précarité de l’emploi et 
la cherté de la vie.

Contre la hausse des 
prix qui ruine les classes 
populaires, une reven-
dication est largement 
approuvée par de nom-
breux salariés : l’aug-
mentation massive des 
salaires et leur indexa-
tion sur les prix. Elle 
est à inscrire en tête de 
notre programme.

Contre le chômage 
pour les uns et le surmenage pour les autres, il 
est nécessaire d’embaucher et de répartir le tra-
vail entre tous sans perte de salaire. Il ne faut pas 
travailler plus, il faut travailler moins pour tra-
vailler tous !

Contre la spéculation, le parasitisme, les pro-
fi ts record des multinationales capitalistes, il 
faut revendiquer le contrôle des travailleurs sur 
l’industrie, les banques et l’énergie.

Ces objectifs, communs à l’ensemble des 
femmes et des hommes des classes populaires 
peuvent fi xer un cap et un programme d’action 
pour notre camp. Quand les travailleurs auront 
à cœur de les défendre, ils se regrouperont der-
rière leurs véritables intérêts de classe et retrou-
veront une boussole politique fi able.

Le gouvernement brandit son programme 
d’action pour réunir les politiciens responsables 
devant la bourgeoisie. À nous, travailleurs, de 
formuler le nôtre et de rassembler ceux qui sont 
prêts à le défendre en agissant par eux-mêmes.

Nathalie Arthaud

Leur société
• Prix alimentaires : 

réguler la spéculati on ?  3
• Beurre en plaques 

et or en barres  3
• Prime d’acti vité : 

une revalorisati on 
en trompe l’œil  3

• Exxon : in profi t we trust  3
• Résultats du RN : le danger 

pour les travailleurs  6
• Budget militaire : pour préparer 

de nouvelles guerres  6
• Camp de Canjuers : militaires 

incendiaires  6
• Buitoni : secret industriel 

et mensonges patronaux  7
• McDonald’s : fraude au menu  7
• Secret fi scal : cachott eries 

du capital  7

Après 
le deuxième tour
• Crise politi que : au-delà 

du personnage de Macron, 
le parlementarisme bourgeois 
en désarroi  4

• La Nupes : nouvelle machine, 
nouvelles duperies ! 5

Dans le monde
• Ukraine : « la guerre va durer » 

promet l’OTAN  8
• Mali : la populati on 

victi me de la lutt e entre l’armée 
et les djihadistes  8

• Brésil : victi mes collatérales 
du capitalisme  9

• Programme alimentaire : 
aff amés et aff ameurs  9 

• Colombie : un président 
de gauche pour un État 
miné par l’extrême droite  10

• Vaccins anti -Covid : 
la mascarade de la levée 
des brevets  10

• Économie mondiale : quand les 
dirigeants prédisent le pire  16

• Espagne : victoire de la droite 
en Andalousie  16

Il y a 60 ans
• Algérie, mars-juillet 1962 : 

l’OAS, une politi que terroriste 
pour un parti  fasciste  11

Dans les entreprises
• Accidents du travail : perdre 

sa vie avant de la gagner  12
• Canicule : trop chaud pour 

travailler  12
• Marine Harvest – Finistère  12
• Santé : 

l’été de tous les dangers  13
• Hôpital Saint-Girons  13
• Ehpad Saint-Priest  13
• Facteurs de Lorient  14
• Finisseurs Parisiens – Bezons  14
• EDF-Enedis  14
• Aides à domicile – Ardennes  15
• Paprec  15

Caravanes
• Les militants de Lutt e ouvrière 

à la rencontre des travailleurs  16



LEUR SOCIÉTÉ

�<ħ e o<=8iË8e n� �¥��    n    �� /<in ����    n    �

�8i? alimen;ai8es :
réguler la spéculation ?
Deux ONG, la néerlandaise Foodwatch et la 
française CCFD-Terre solidaire (Comité catholique 
contre la faim et pour le développement), 
alertent sur les menaces de famines et appellent 
les dirigeants du G7, qui vont se réunir fin 
juin, à mettre en place une régulation contre 
la spéculation sur les produits agricoles.

Ces deux organisations 
disent, à juste raison, que 
cette spéculation est la « vé-
ritable cause » de la hausse 
des prix alimentaires. Elles 
d o n ne n t  d e  n o m b r e u x 
chiffres pour le prouver. Par 
exemple, elles montrent que 
deux grands fonds d’inves-
tissement spécialisés dans 
les placements financiers 

sur les denrées alimentaires 
ont déjà « investi » (il fau-
drait dire misé, comme au 
casino) six fois plus sur le 
seul premier semestre de 
l’année 2022 que sur l’en-
semble de l’année 2021. Ces 
associat ions demandent 
donc aux chefs d’État des 
sept plus grandes puissances 
de la planète de mettre en 

place des « règles communes 
plus strictes pour mettre un 
terme à la spéculation sur 
les Bourses de matières pre-
mières ». Mais c’est là de-
mander du lait à un bouc. 

Les bou rgeoi s ies des 
pays impérialistes sont les 
premières bénéf ic ia ires 
de la spéculation. Les di-
rigeants du G7 savent très 
bien que celle-ci est deve-
nue un des moyens essen-
tiels d’enrichissement de la 
classe capitaliste. La cam-
pagne des ONG amènera 
tout au plus ces dirigeants 
à faire, devant les caméras, 
une déclaration platonique 

pour dénoncer la finance. 
Par contre, s’i l le faut, de 
façon bien plus discrète, ils 
prendront des mesures pour 
permettre aux capitalistes 
les plus riches et les plus 
puissants de leur pays de 
spéculer encore plus faci-
lement. Et tant pis si cela 
engendre des famines et 
des diɚ  cultés à s’alimenter 
pour des milliards d’êtres 
humains.

Une spéculation régu-
lée ou un capitalisme sans 
spécu lat ion sont i mpos-
sibles. C’est tout l’ordre so-
cial qui doit être remis en 
cause, à commencer par la 
sacro-sainte propriété pri-
vée du capital, au nom de la 
laquelle, en investissant où 
Eon lui semEle, une infi me 
minorité décide pour l’en-
semble de l’humanité.

Pierre Royan

Beurre en plaques 
et or en barres
Les grands médias annoncent en ce début 
d’été une pénurie de beurre pour l’automne. Ils 
relayent ainsi les publications professionnelles 
de la filière, c’est-à-dire, en fait, les 
industriels de la transformation du lait.

Quoique les vaches soient 
encore nécessaires à sa pro-
duction, le lait est une ma-
tière première comme une 
autre. Son prix est détermi-
né sur le marché mondial, 
sa transformation et sa com-
mercialisation sont entre les 
mains d’un petit nombre de 
sociétés internationales qui 
décident souverainement 
ce qu’elles en font et à qui 
elles le vendent. Que la pro-
duction soit encore réali-
sée dans de petites exploita-
tions comme en France ou 
qu’elle provienne de fermes 
géantes comme en Nouvelle 
=élande, la fi liªre est domi�
née par trois géants, Lac-
talis, Nestlé et Danone. La 
vache Holstein aux doux 
yeux, où qu’elle paisse, pro-
duit presque toujours des 
euros ou des dollars pour 
Lactalis ou un autre.

Le beurre aura augmen-
té de presque 70 % en un 
an. Le patron de Lactalis, 
ses collègues et ses plumi-
tifs, volontaires ou salariés, 
trouvent à cette augmenta-
tion mille et une causes pou-
vant conduire, disent-i ls, 
à une prochaine pénurie : 
l’augmentation générale des 
prix, la guerre en Ukraine, 
les  d i f f ic u l tés  du com-
merce mondial. Ils ajoutent 
même que le beurre, dé-
rivé moins rentable de la 

production laitière que le 
fromage ou le lait en poudre, 
n’est pour eux qu’un pro-
duit accessoire. Peut-être, 
mais pour des millions de 
familles, il est un produit 
de consommation courante 
indispensable.

Lactalis, numéro 1 mon-
dial incontesté du lait de-
puis des années, possède 
270 usines dans 52 pays, 
avec un chiffre d’affaires 
de 22 milliards d’euros et 
un Eénéfi ce net de ��� mil�
lions d’euros. Celui-ci doit 
augmenter quels que soient 
les aléas du marché ou du 
climat. Ses concurrents, à 
peine plus petits sur ce sec-
teur, veulent la même chose. 
Que les géants du lait réper-
cutent les hausses de prix 
de leurs fournisseurs ou, 
plus probablement, qu’ils 
saisissent l’occasion d’aug-
menter leurs profi ts, le co½t 
final sera supporté par les 
consommateurs, c’est-à-dire 
essentiellement les familles 
populaires.

C e t t e  c a m p a g n e  d e 
presse, qui n’est pas la pre-
mière du genre, prépare 
manifestement la hausse 
conséquente des prix néces-
saire pour que Lactalis et 
les autres aient le beurre, 
l’argent du beurre et le sou-
rire de l’actionnaire.

Paul Galois

�8ime dZacধ =i;Ì :
une revalorisation en trompe-l’œil

Avant le second tour des 
législatives, le gouverne-
ment avait annoncé que la 
prime d’activité devrait être 
revalorisée de � � en juillet, 
tout comme les pensions et 
les minima sociaux. Il vou-
lait faire croire à sa volonté 
de soutenir les salaires les 
plus bas.

La prime d’activité, in-
ventée en 2016 par le gouver-
nement Hollande, est perçue 
actuellement par �,� mil�
lions de travailleurs, selon 
des critères complexes et se-
lon leur situation familiale. 

Salariés, indépendants, ap-
prentis ou étudiant avec un 
travail, ils ont comme point 
commun d’être des travail-
leurs pauvres. Pour tous, ce 
complément de revenu est  
indispensable pour ne pas 
couler. Pour une personne 
seule qui travai l le pour 
800 euros par mois, perce-
voir une prime d’activité de 
215 euros est une condition 
pour réussir à se loger, se 
nourrir...

Avec la hausse des prix, 
encore plus de familles po-
pulaires n’arrivent plus à 

payer les dépenses de pre-
mière nécessité. Le gouver-
nement essaye, au moyen 
de cette prime d’augmen-
ter le revenu des travail-
leurs les plus modestes sans 
faire porter le poids d’une 
hausse de salaire sur les en-
treprises. Il avait déjà eu 
recours à cette méthode à la 
suite de la mobilisation des 
gilets jaunes.

Ce sont en effet les im-
p¶ts qui fi nancent la prime 
d’activité. Autrement dit, les 
travailleurs eux-mêmes. 

Joséphine Sina

E??on : in profit we trust
« Exxon a fait plus de pro-

fit que dieu cette année ! »
C’est empli d’une sainte 
– et feinte – colère que le 
président des États-Unis, 
Joe Biden, a fait mine de 
dénoncer les 23 milliards 

de dollars de profi t réalisés 
cette année par le premier 
groupe pétrolier mondial.

Il faut dire que, contrai-
rement aux voies du sei-
gneur qui sont dit-on im-
pénétrables, celles dont se 

sert Exxon pour réaliser 
un tel bénéfice sont lim-
pides. Tout comme TotalE-
nergies, elles passent par le 
racket des automobilistes 
via l’augmentation directe 
du prix de l’essence. Ce qui 
est susceptible de générer 
de la colère autant chez les 
travai l leurs américains 
qu’ici.

Biden joue là son rôle de 
paravent de la bourgeoi-
sie, et en particulier des 
actionnaires des trusts pé-
troliers, qu’il ne compte en 
aucun cas égratigner. Que 
l’on sache, même les co-
lères divines n’ont aucun 
effet sur eux. Alors, celles 
d’un Biden...

Thomas Baumer
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APRÈS LE DEUXIÈME TOUR

�8ise poliধ7<e : au-delà du personnage de Macron, 
le parlementarisme bourgeois en désarroi
Avec le désaveu électoral infligé au clan de Macron 
aux élections législatives, la crise de la démocratie 
bourgeoise en France a franchi une nouvelle étape.

T o u s  l e s  é l é m e n t s 
d’une crise politique sont 
en route. Le système d’al-
ter nance parlementai re 
g a u c h e - d r o i t e  s o m b r e 
depuis plusieurs années. 
Les grands partis qui l’ont 
structuré depuis la mise en 
place de la Ve République se 
sont déconsidérés au fil du 
temps. L’inexorable montée 
de l’abstention en donne la 
mesure.

L’arrivée au pouvoir de 
Macron en 2017 avec son 
« ni gauche ni droite » avait 
alors constitué une solu-
t ion provisoire. Mais, de 
solution, Macron est deve-
nu un problème en foca-
l isant sur sa personne le 
rejet des classes populaires. 
La rustine du macronisme 
n’a duré que le temps de 
faire émerger une nouvelle 
génération de jeunes politi-
ciens, dont les législatives 
des �� et �� juin ont signifié 
le naufrage.

Dès le soir du deuxième 
tour de ces élections qui ont 
acté sa déroute, les porte-
voix du clan macroniste, à 
commencer par Le Maire, 
le ministre de l’Économie, 
et Borne, la Première mi-
nistre, ont axé leur inter-
vention sur un appel à la 
r e s p on s a bi l i té .  I l s  ont 
sonné l’alarme sur la me-
nace d’une instabil ité du 
pouvoir exécutif. Au-delà 
des bavardages politiciens 
à l’Assemblée, sans enjeu 
pour la bourgeoisie, une pa-
ralysie de l’exécutif le ren-
drait incapable de prendre 
les décisions qu’il faut au 
moment où il faut, là où les 
intérêts des sommets de 
celle-ci sont en jeu.
�a dÌs;a#ilisaধon de 
lZe?Ìc<ধ(

La Ve République et le 
président ial isme ont été 
conçus pour assurer la sta-
bilité de l’exécutif par-delà 
les jeux politiciens des par-
tis, destinés à faire croire 
au bon peuple q ue c ’est 
lui qui décide. La Ve Ré-
publique avait surgi de la 
nécessité de mettre f in à 
une IVe République para-
lysée par les débats inter-
minables entre les partis, 
au point de la rendre in-
capable de prendre la dé-
cision de solder la guerre 

d’Algérie, que les forces mi-
litaires de l’impérialisme 
français s’étaient révélées 
incapables de gagner. Cette 
décision était exigée par la 
grande bourgeoisie fran-
çaise dont l’intérêt dictait 
de se dégager du bourbier 
algérien, trop coûteux pour 
ce qu’il rapportait.

Mais voilà que la Ve Ré-
publique, après avoir ser-
vi à résoudre le problème 
algérien puis à assurer le 
fonct ionnement d’un ré-
g i m e  p a r l e m e n t a i r e  à 
une sauce bonapar t iste, 
est en voie de reproduire 
quelques-unes des tares de 
la IVe République.

Aujourd’hui , la bour-
geoisie française n’est pas 
lestée par un problème si-
milaire à celui de la guerre 
d’Algérie. Elle l’est cepen-
d a nt  pa r  bie n d ’aut r e s 
choses et, au fond, bien plus 
graves. Elle est confrontée 
avant tout à la crise, une 
crise économique accélé-
rée par la crise sanitaire, 
à une aggravat ion de la 
concurrence entre groupes 
et nations capitalistes. Elle 
est confrontée aux consé-
quences contradictoires de 
sa propre économie : per-
turbation des chaînes de 
production mondialisées, 
envolée des hau sses de 
prix, accumulation de la 
dette publique, montée gé-
nérale du mil itarisme et 
des dépenses qu’il exige, il-
lustrée par la guerre entre 
la Russie et l’Ukraine.

Face à cette situation, le 
capital f inancier, c ’est-à-
dire « la partie la plus forte 
et la plus solide des exploi-
teurs » (Trotsky), pousse 
dans le sens d’un pouvoir 
stable et fort, capable d’im-
poser à la population, et en 
particulier aux salariés, des 
mesures brutales, néces-
saires pour lui assurer les 

dividendes élevés qu’el le 
a  e n c a i s s é s  m a l g r é  l a 
crise sanitaire, malgré les 
guerres, et qu’elle espère 
bien continuer à percevoir.

I l se peut que la caste 
politique trouve les moyens 
de répondre favorablement 
à l’appel à la responsabilité 
du clan macroniste qui, en 
tant que principal regrou-
pement politique au service 
de la bourgeoisie, souhaite 
que l’unité nationale se réa-
lise autour de lui. Toutes les 
voix qui se font entendre 
depuis les législatives au-
tour de la « culture du com-
promis », habituelle en Al-
lemag ne mais moi ns en 
France, vont dans ce sens.

Sur le terrain de la po-
litique politicienne, i l est 
certes tout à fait possible 
que Macron parvienne à 
capitaliser à son profit l’at-
tirance pour le pouvoir et à 
répondre par la même occa-
sion aux desiderata du capi-
tal financier. ,l l’a fait dªs le 
début de son premier quin-
quennat avec Le Maire, Dar-
manin et quelques autres. 
La seule différence entre 
cette première génération 
de droite ou de gauche (Le 
Dr ian, m i n ist re des A f-
faires étrangères, Borne…) 
et ceux qui comme Woerth 
ou Abad viennent de le re-
joindre, ou d’autres qui le 
rejoindront demain, sera 
la date de leur ralliement. 
Au fond, il y a très peu de 
différences entre tous ceux-
là, même dans les options 
politiques et politiciennes 
qu’ils incarnent.

Un Copé reprend déjà 
à son compte l’idée que la 
droite dite républicaine a 
intérêt à se solidariser avec 
Macron. Alliot, un des per-
sonnages tutélaires du RN 
(ex-Front national), a évo-
qué comme souhaitable la 
constitution d’un gouverne-
ment d’Union nationale. Si 
Mélenchon ne reprend pas 
à son compte cette idée telle 
quelle, sa déclaration de la 

soirée du deuxième tour ne 
contient rien qui pourrait 
l’empêcher : ce sont beau-
coup d’effets de manches 
pour cont i nuer de fa i re 
croire à un « surgissement » 
de gauche, alors qu’il n’y a 
pas de dynamique, même 
électorale, pour les partis 
de gauche. Si dynamique 
il y a du côté des électeurs 
populaires, elle Eénéficie à 
Le Pen.

En revanche, Mélenchon 
n’a rien dit pour rappeler les 
promesses de sa campagne 
électorale, qu’i l pourrait 
pourtant continuer à dé-
fendre en tant que « prin-
cipal parti d’opposition », 
par exemple le salaire mi-
nimum à 1500 euros. Rien 
en somme dont les salariés 
pourraient s’emparer et qui 
serait susceptible de com-
promettre une éventuelle 
unité nationale.
�a p8ession de la c8ise

Si les parlementai res 
de la bourgeoisie ne com-
prennent pas les appels à 
la responsabilité qui leur 
sont lancés, il s’en trouvera 
d’autres pour exécuter la 
volonté du capital f inan-
cier de disposer d’une gou-
vernance stable et capable 
de réagir au quart de tour 
face aux turbulences des 
crises qui se conjuguent.

A u s s i  d é c i s i v e s  q u e 
soient les exigences du ca-
pital financier, ce n’est pas 
lui qui fabrique les majori-
tés et il n’a pas la capacité 
d’établ ir n’importe quel 
gouvernement, n’importe 
quand. Mais il a les moyens 

de se faire comprendre de 
l’appareil d’État lui-même, 
à commencer par l’armée, 
et de peser sur la décision. 
Malgré la paralysie de la 
IVe République, la grande 
bourgeoisie française avait 
bien t rouvé à l ’époq ue, 
par deux fois, les moyens 
d’imposer sa volonté pour 
mettre fin à la guerre per-
due d’Indochine puis pour 
se dégager du bourbier al-

gérien. La première fois, ce 
fut par le bonapartisme de 
Mendès France appuyé par 
le Parlement. La seconde 
fois, ce fut en se passant 
de la « légal ité » ou de la 
constitutionnalité.

La gauche institution-
ne l le  es t  t rop contente 
d’avoir trouvé un uni f i-
cateur des apparei ls des 
d i f férents par t i s q u i la 
composent en la personne 
de Mélenchon. Les di let-
t a nte s  p o l i t i q ue s  d ’e x-
tr¬me gaucKe se glorifient 
d’avoir contribué à « battre 
M a c r o n » ,  m ê m e  s ’ i l s 
ajoutent , pour la forme, 
qu’i l faut le battre aussi 
par la lutte, et pas seule-
ment dans les urnes. La 
crise politique s’exprime 
aujourd’hui à travers une 
Assemblée dont on ne sait 
pas, pour le moment, dans 
quelle mesure elle est gou-
vernable. Macron en est à 
marchander avec les chefs 
des partis. C’est un signe de 
faiblesse.

Mais l’instabil ité poli-
tique que cela risque d’en-
t ra î ner n’éca r te cer ta i -
nement pas les menaces 
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APRÈS LE DEUXIÈME TOUR
q ui pèsent sur la c lasse 
ouvrière. Que le grand ca-
pita l choisisse d’en pas-
ser par une voie légale et 
sans violence, s’il en a les 
moyens et la possibi l ité, 
ou qu’il choisisse d’en pas-
ser par la violence, ce sera 
nécessairement contre la 
classe ouvrière et contre 
ses intérêts.
�a classe o<=8iË8e 
(ace a<? menaces

Si la crise économique 
continue et s ’aggrave, le 
« quoi qu’il en coûte » cher 
à Macron, y compris pour 
ce qui est de jeter quelques 
pièces aux classes exploi-
tées, sera remplacé par des 

prélèvements sur celles-ci. 
Pour ne prendre que deux 
exemples : qui paiera les 
dépenses supplémentaires 
en armements qu’implique 
la militarisation croissante 
des pays de l’Union euro-
péenne ? Et si, pour le mo-
ment, les marchés f inan-
ciers sont assez cléments 
avec les États impérialistes 
pour qu’ils puissent finan-
cer leurs det tes passées 
par des det tes présentes 
et futures, qu’est-ce qu’i l 
se passera si les prêteurs 
présentent l’addition ? Les 
condit ions draconiennes 
que la finance des pays im-
périal istes a imposées à 
la Grèce et à son peuple 

ser v iront de précédents 
pour bien d’autres pays, 
même plus puissants.

Alors, la seule politique 
valable pour la classe ou-
vrière n’est certainement 
pas de se réjouir des sou-
bresauts de la crise poli-
t iq ue de la bourgeoisie. 
Comme l’a formulé si bien 
le Prog ramme de transi-
t ion ,  lors d’une des pré-
cédentes crises profondes 
d u  c ap i t a l i s me ,  « d e u x 
maux économiques fonda-
mentaux dans lesquels se 
résume l’absurdité crois-
sante du système capita-
liste, à savoir le chômage 
et la cherté de la vie, exi-
gent des mots d’ordre et des 

méthodes de lutte généra-
lisée ». Cette pol it ique ne 
peut venir d’aucun des par-
tis de la bourgeoisie, ni de 
leurs combinaisons, fût-
ce sous l’égide d’un tribun 
démagogue.

Au s s i  p e u  pr é s e nte s 
que soient ces idées dans 
la c lasse ouv r ière,  aus -
s i  i nsu f f i sante q ue soit 
parmi les travai l leurs la 
conscience de classe poli-
t ique, l ’or ientat ion pour 
des communistes révolu-
tionnaires n’est certaine-
ment pas d’user leurs forces 
à être la cinquième roue du 
carrosse de quelque parti 
bourgeois que ce soit, mais 
de défendre le programme 

de revendicat ions indis-
p e n s a ble  p ou r  a s s u r e r 
la survie de la classe ou-
vrière. Celle-ci n’est pas en 
situat ion de reprendre à 
son compte ce programme 
aujourd’hui ? El le le sera 
demain, lorsqu’elle repren-
dra le chemin de la lutte ! 
En étant consciente qu’un 
programme n’est qu’une 
collection d’idées tant qu’il 
n’y a pas un parti pour les 
incarner, pour mettre fin 
à cette « crise de direction 
du prolétariat » en laquelle 
Trotsky voyait la « crise 
historique de l’humanité ».

Georges Kaldy

�a �<pes : nouvelle machine, nouvelles duperies !
La Nupes a obtenu 131 sièges à l’Assemblée 
nationale, bien loin des promesses de 
Mélenchon, qui prétendait pouvoir atteindre 
la majorité absolue. Même s’il n’y croyait pas 
lui-même, il a fait campagne sur le thème 
de a �Ìle2c,o2 �re1ier 1i2istre bW

E n  f a i t ,  M é l e n c h o n 
vou l a i t  s u r tout  s ’a f f i r -
mer comme le leader de 
l a  r e comp os i t ion de  l a 
gauche avec une prime à 
La France insoumise. De 
ce point de vue, il a gagné 
son pari puisque cel le-ci 
obt ient 72 sièges contre 
17 précédemment. Le Par-
t i écologiste, qui n’avait 
auparavant aucun député, 
en gagne 23 et le PS et le 
PCF sauvent les meubles 
en conser vant respect i -
vement 26 et 12 sièges. En 
acceptant l’OPA de Mélen-
chon sur la gauche, ils ont 

sauvé les postes de leurs 
notables, sans que cela té-
moigne d’une montée de 
la gauche. Face aux résul-
tats cumulés de LREM, de 
LR et de l’extrême-droite, 
elle reste largement mino-
ritaire et ne progresse pas 
réel lement, en comparai-
son de 2017. El le a gagné 
des sièges, parce qu’el le 
ne s’est pas présentée en 
ordre dispersé.

Depuis le soir du second 
tour, Mélenchon et la plu-
part des représentants de 
la Nupes, cont i nuent de 
semer des i l lusions, cette 

foi s su r les possi bi l i tés 
de la lutte parlementaire. 
Ian Brossat, pour le PCF, 
a ainsi déclaré devant les 
caméras : « La gauche re-
vient fort et les bras cassés 
qui nous gouvernent n’au-
ront pas de majorité pour la 

retraite à 65 ans. » Adrien 
Quatennens, député LFI, 
a renchéri sur LCI, en af-
f i rmant « qu’il n’ y a pas 
de majorité dans ce pays, 
pour appliquer par exemple 
la retraite à 65 ans ou le 
travail en contrepartie du 

RSA ». C’est encore désar-
mer les travailleurs en leur 
faisant espérer que les at-
taques du patronat et du 
gouvernement pourraient 
être empêchées grâce à ces 
députés.

En fait, le sort des tra-
vai l leurs n’est qu’un ar-
g u m e n t  d e  c a m p a g n e 
pour eux. Leur seule pré-
o c c up at ion e s t  d ’app a -
raître comme une a lter-
native pour de prochaines 
élections.

Loin du cirque électo-
ral, seules les luttes déter-
minées de l’ensemble du 
monde du t ravai l  pou r-
ront arrêter les attaques 
contre les travailleurs. En 
prendre conscience c ’est 
préparer l’avenir !

Aline Urbain

�lan7<e8 8ec@clÌ
Battu dès le 1er tour des 

législatives, l’ex ministre de 
l’Éducation nationale, Blan-
quer, avait pleuré devant 

un micro sur « tous les can-
didats » alliés contre lui.

I l  a  s a n s  doute  é mu 
des cœurs sensibles et va, 
semble-t-i l , rebondir, en 
tant que professeur dans 
une université parisienne.

Da n s ce pet i t  monde 
doré, il suffit vraiment de 
« traverser la rue ».
�econ=e8sion 
po<8 lZe?f�8emie8 *ic 
de 
8ance S

C h r i s tophe Casta ner, 
venu du PS et reconverti 
chez Macron, a été battu 
dans la 2e circonscription 
des A lpes-de-Haute-Pro-
vence pa r  u n c a nd id at 
Nupes. N’étant plus dépu-
té, il ne peut plus présider 
l e  g r o u p e ,  d é s o r m a i s 

moins nombreux, des élus 
macronistes.

Castaner s’était illustré 
lors de son passage au mi-
nistère de l’Intérieur par 
la répression des g i lets 
jaunes, le nombre de mains 
arrachées et de personnes 
éborgnées par les tirs de sa 
police. Ce vote, qui sait ?, est 
peut-être un retour de bâ-
ton, pardon, de matraque.
�om#Ì d< pe8c,oi8

N’étant plus élu, Richard 
Ferrand ne peut plus pré-
tendre à diriger l’Assem-
blée nationale. Ancien dé-
puté PS, il était devenu un 
des premiers soutiens de 
Macron en 2016.

Nom mé  m i n i s t r e  d e 
l a  C o h é s i o n  d e s  t e r r i -
toires en mai 2017, il avait 

bruyamment fustigé Fillon 
pour avoir « souillé les élus 
de France », avant d’être lui-
même mis en cause dans le 
scandale politico�financier 
des Mutuelles de Bretagne, 
et privé par la suite de son 
portefeui l le, ministériel 
s’entend.

Cela était bien sûr sans 
aucun rapport avec sa pro-
position d’amendement vi-
sant à abandonner l’obli-
gation de détenir un casier 
judiciaire vierge pour se 
présenter à une élection, ni 
avec sa prise de position, 
en 2018, de préser ver la 
« réserve parlementaire », 
cagnotte de subventions à 
la discrétion des députés 
et sénateurs, pour arroser 
leurs bonnes œuvres.

�8Ë=e 8encon;8e 
Ìcologi7<e

Pour brève que soit ces 
temps-ci la carrière des mi-
nistres de l’Écologie, celle 
d’A mél ie de Montchal i n 
s ’est déjà achevée après 
qu’elle a été battue dans la 
6e circonscription de l’Es-
sonne par un « anarchiste 
d’extrême gauche », comme 
e l le  av a i t  q u a l i f ié  s on 
concurrent de la Nupes, le 
PS Jérôme Guedj.

L’ex-ministre promue 
phare de l’écologie du nou-
veau quinquennat n’aura 
pas eu le temps d’agir. Telle 
la rose, sa fonction n’au-
ra vécu que l’espace d’un 
matin. Mais quel meilleur 
exemple de la dégradation 
du climat ? 
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�Ìs<l;a;s d< �� :
le danger pour les travailleurs
Avec 89 députés élus le 19 juin, contre huit à 
l’issue des législatives de 2017, le RN dépasse 
même son résultat de 1986, quand 35 élus du 
Front national étaient entrés à l’Assemblée grâce 
à un scrutin organisé à la proportionnelle.

Aux législatives de 2017, 
le parti de Marine le Pen 
avait recueilli au second tour 
1590869 voix, soit 8,75% des 
suffrages exprimés. Cinq ans 
plus tard, au second tour des 
législatives du 19 juin 2022, 
il totalise 3589465 voix, avec 
17,30 % des suffrages expri-
més, soit près de 2 millions 
de voix supplémentaires. 
Son poids électoral est ainsi 
confirmé, avec en outre la 
possibilité de constituer un 
groupe à l’Assemblée.

Marine le Pen peut se 
vanter d’être en passe d’at-
teindre son objectif : ouvrir 
la possibilité pour le RN de 

devenir, dans cinq ans ou 
même avant, un parti de 
gouvernement, débarras-
sé de l’odeur de soufre qui 
l’entourait du temps de son 
père. Comme elle l’a déclaré 
au soir du second tour, son 
parti aspire à « prendre la 
responsabilité du pays quand 
l’aventure Macron aura pris 
ȴn ». Il se veut une « opposi-
tion ferme, sans connivence, 
mais aussi responsable, res-
pectueuse des institutions et 
toXMoXrV FonVtrXFtiYe », au-
trement dit volontaire pour 
gérer au mieux les affaires 
de la bourgeoisie.

Une partie de l’électorat 

de droite, en part icul ier 
venue du parti Les Répu-
blicains, a fait le choix, à 
nouveau, comme lors de la 
présidentielle, de voter RN. 
0ais cette élection confirme 
aussi la progression du vote 
RN dans les couches popu-
laires. Dans nombre de cir-
conscriptions ouvrières où 
les partis de gauche, et en 
particulier le Parti commu-
niste français, étaient in-
fluents, il est en augmenta-
tion constante par rapport 
à 2017 et 2012. Ainsi dans 
ce qui était un bastion ou-
vrier, la 20e circonscription 
du Nord, que le candidat 
du PCF, Roussel, vient de 
remporter sous l’étiquette 
Nupes, les scores de l’ex-
trême droite n’ont cessé de 
grossir, passant de 10 538 
voix au second tour de 2017, 

à 13725 voix à celui de 2022, 
alors même que le nombre 
d’électeurs de Roussel a 
baissé. Dans la 6e circons-
cription de l’Oise, circons-
cription ouvrière comptant 
des municipalités à majorité 
PCF, c’était un candidat de 
celui-ci qui avait été élu en 
2012. Le FN totalisait alors 
8 731 voix ; i l en a récolté 
12548 en 2017 et le RN 17135 
le 19 juin dernier.

Cela ne fait que confir-
mer combien le recul de la 
conscience de classe, consé-
quence de la démoralisation 
et des désillusions électo-
rales dans la classe ouvrière, 
est aujourd’hui important. 
Certains ont choisi d’ex-
primer de la pire manière 
leur opposition à Macron, 

avec l’illusion que le RN se 
préoccuperait vraiment du 
peuple et de ses diɚcultés. 
Mais, en même temps, cela 
renforce ceux qui adhèrent 
aux idées réactionnaires 
q ue véhicu le le R N, des 
idées racistes, xénophobes, 
au fond antiouvrières. Cer-
tains peuvent chercher, à 
un moment ou à un autre, 
à les mettre en application 
en s’attaquant aux militants 
ouvriers, et plus largement 
à tous ceux qui , dans la 
classe ouvrière, contestent 
la dictature des capitalistes. 
Derrière un progrès électo-
ral et une implantation qui 
se confirment, c’est là le plus 
grave danger que recèle ce 
résultat du RN.

Aline Retesse

�<dge; mili;ai8e :
pour préparer de nouvelles guerres
La France est entrée dans a u2e Ìco2o1ie de 
guerre dans laquelle nous allons durablement 
devoir 2ous orga2iser b, a déclaré Macron le 
13 juin. Il compte préparer ainsi la population 
à l’idée que les augmentations annuelles du 
budget militaire prévues vont être réévaluées.

Le budget de l’armée a 
déjà augmenté de 1,7 mil-
l iard d’euros supplémen-
taires chaque année depuis 
2019. Il était prévu de lui 
faire gravir de nouvelles 
m a r c he s  (de  t r oi s  m i l -
liards à partir de l’année 
prochaine), de façon à dé-
passer les cinquante mil-
liards d’euros en 2025. Ce 
n’est pas encore assez, le 
chef d’état-major de l’armée 
et son ministre ont carte 

blanche pour décider com-
bien il leur faut en plus. Les 
bénéfices de Thales, Das-
sau lt ,  Nex ter (ex- GI AT), 
Safran et MBDA, la filiale 
d’Airbus, en seront confor-
tés, au détriment des dé-
penses de santé, d’éducation 
et de tout ce qui est utile. 
Mais ce n’est pas la seule fa-
çon dont les maîtres de la so-
ciété sont prêts à faire payer 
la population, car les arme-
ments sont faits pour être 

utilisés. Déjà, à travers la 
planète, bien des hommes et 
des femmes n’ont pas connu 
autre chose que la guerre et 
les dévastations.

Aujou rd’hu i ,  l ’hu ma-
nité sombre dans le chaos 
avec l ’aggravat ion de la 
cr ise du capita l i sme, la 
déliquescence du système 
qui engendrent de multi-
ples g uer res , dont cel le 
d’Ukraine. Dans ce contexte, 
le gouvernement français 
n’est pas le moins milita-
riste. Le délégué général 
pour l’armement, haut fonc-
t ionnaire qui fait le l ien 
entre le gouvernement, l’ar-
mée et les fournisseurs, ex-
plique que ce petit monde 
se prépare à une montée en 
puissance des capacités de 
production, pour rendre les 
armées opérationnelles en 
cas de crise. Pour qu’il n’y 
ait ni rupture de stock ni 
goulot d’étranglement dans 
la chaîne de production, il 
est question d’un projet de 
loi permettant de réquisi-
tionner, sans même que la 
France soit obligée de se 
déclarer en état de guerre, 
des matériaux ou des en-
treprises civiles à des fins 
militaires.

Ceux qui dirigent la so-
ciété nous préparent, si on 
les laisse faire, un avenir 
épouvantable.

Jean Sanday

�amp de �an/<e8s :
militaires 
incendiaires
Samedi 18 juin, un incendie provoqué par 
un tir d’artillerie s’est déclenché au camp 
militaire de Canjuers, dans le Var.

L’ensemble du pays 
était en pleine canicule 
et connaît une sécheresse 
i mpor tante. La rég ion 
PACA était placée en alerte 
incendie du fait des forêts 
de conifères et des gar-
rigues particulièrement 
inf lammables, des mas-
sifs étaient interdits aux 
visiteurs pour éviter tout 
départ de feu. Le dépar-
tement du Var comptait 
de son côté 96 communes 
en a ler te  séc heres se . 
Mais qu’importe aux mi-
litaires, leurs petits jeux 
guerriers prévalent sur 
les consignes de sécurité !

Résultat, malgré la mo-
bilisation de 300 sapeurs 
pompiers et de plusieurs 
bombardiers d’eau, en 
deux jours l’incendie avait 
dévoré 1800hectares et il 
n’était toujours pas éteint 
mercredi 22 juin.

C e s  m a n œ u v r e s 
étaient d’autant plus ir-
responsables qu’une par-
tie du camp, où l’incendie 
a débuté, est considéré 
«comme une zone polluée, 
c’est-à-dire où il y a des 
obus et des explosifs non 
e[SOoV«V », comme l’a dé-
claré un capitaine. L’ex-
plosion d’un obus lundi 20 
au soir a blessé un pom-
pier, heureusement légè-
rement, et choqué une 
c i nq uantai ne d’autres 
personnes présentes sur 
le site.

Le parquet militaire a 
ouvert une enquête pour 
connaître dans quel les 
condit ions de sécurité 
l’exercice de tir a été réa-
lisé. L’ampleur de cet in-
cendie lui donne déjà une 
réponse!

Marianne Lamiral

Blindé lance missile sol-air de Nexter, présenté à Eurosatory-2022.
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�<i;oni : secret industriel 
et mensonges patronaux
La direction de Nestlé France a menti 
grossièrement en affirmant le 31 mars qu’il 
n’y avait jamais eu de problèmes d’hygiène 
dans son usine Buitoni de Caudry. 

Elle cherche à s’exonérer 
de toute responsabilité dans 
la mort de deux enfants et 
l’hospitalisation de dizaines 
de personnes à cause de piz-
zas Buitoni.

Le média Disclose vient 
de pu bl ier les rappor ts 
d’inspect ions ef fectuées 
entre 2012 et 2021 par les 
services sanitaires de l’État, 
la DDPP (direction dépar-
tementale de la protection 
des populations). I ls sont 
accablants : « mites alimen-
taires »,  « traces de moi-
sissures sur les grilles de 
hottes », « plafonds et gaines 
d’aérat ion malpropres », 
«portes de congélateurs cou-
vertes de couches de glace »
faisant craindre des défauts 

d’étanchéité, etc. En 2020, 
la direction a même écopé 
d’un avertissement de la 
part de la DDPP.

Si le rapport de mars 2021 
faisait état d’une petite amé-
lioration, c’est seulement 
parce que, contrairement 
aux visites précédentes, la 
DDPP avait prévenu la di-
rection de l’usine de sa ve-
nue… D’ailleurs, quand en 
mars 2022, en plein scan-
dale sanitaire, elle a fait une 
visite surprise dans l’usine, 
elle y a à nouveau dénon-
cé « u n état d’hyg iène… 
déplorable».

Ces rapports de la DDPP 
n’ont aucunement empê-
ché les dirigeants de l’usine 
et  du g roupe Nes t lé  de 

cont inuer leur pol it ique 
c r i m i nel le d’économ ies 
pour dégager toujours plus 
de profits. ,ls ont continué 
à supprimer des postes, à 
accélérer les cadences et 
même à diminuer le temps 
d e  n e t t o y a g e  e n  2 0 1 5 , 
comme le raconte une syn-
dical iste de la CGT : « On 
avait par le passé autour 
de 16 heures de fabrication 
dans la journée et une équipe 
de nettoyage pendant huit 
heures la nuit. On est passé 
à cinq heures de nettoyage 
après 27 heures de fabrica-
tion et ce sont des salariés 
qui sont peu ou pas formés, 
voire des intérimaires, qui 
ont alors fait ce nettoyage. »

Les dirigeants de Nest-
lé savaient de toute façon 
qu’i ls ne r isquaient pas 
grand-chose de la part de 
l’État, au pire une amende 
de 450 euros ! L’État n’a 

d’ailleurs pas dénoncé les 
mensonges de Nestlé suite 
aux décès, alors qu’il avait 
à portée de main tous les 
rapports d’inspection de 
la DDPP. Pour que la vérité 
émerge, i l a fallu que des 
journalistes réussissent à 
se procurer ces rapports, 
qui ne sont pas publics. Pire 
encore, l’État ne cesse de 
supprimer des postes dans 
le contrôle sanitaire des 
entreprises : en dix ans, le 
nombre de visites a ainsi 
diminué d’un tiers.

Cont re ces scanda les 

al imentaires, on ne peut 
donc pas compter sur l’État, 
m a i s  s eu le me nt  s u r  le 
contrôle des travail leurs, 
sur le fait qu’ils fabriquent 
tout et qu’ils sont tous les 
jours dans l’usine, pas seu-
lement le temps d’une ins-
pection. C’est pourquoi la 
première des mesures à 
imposer serait la levée du 
secret des affaires, qui per-
mettrait aux travail leurs 
de l’agroalimentaire de dé-
noncer ce qu’ils voient sans 
risque d’être licenciés.

Arnaud Louvet

�c�onaldZs : fraude au menu
Un accord entre le fisc français et la multinationale 
McDonald’s a été validé par le tribunal judiciaire de 
Paris le 16 juin. Contre la somme de 1,25 milliard 
d’euros, McDonald’s sauve sa réputation, a sa2s 
reconnaissance de faits, sans reconnaissance 
de culpa#ilitÌ b comme le précise son avocat.

Les faits remontent à 
2009, année où le géant du 
fast-food a doublé la rede-
vance que lui verse chaque 
restaurant en France, pas-
sant de 5 à 10 % du chiffre 
d’affaires. Cela a subitement 
fait chuter le bénéfice et 
donc l’imposition de McDo 
en France, son deuxième 
marché, et fait baisser mé-
caniquement ce que les sa-
lariés pouvaient toucher en 
participation. En 2015, un 
comité d’entreprise avait 
porté plainte contre cette 

entourloupe, pendant qu’en 
parallªle le fisc menait son 
enquête.

Dans ce dossier, la jus-
tice et le fisc fran©ais se sont 
hâtés lentement puisque la 
combine de la multinatio-
nale a duré jusqu’en 2020. 
Les redeva nces ont é té 
transférées, non pas direc-
tement à la maison mère 
à Chicago, mais v ia une 
ent ité non imposable au 
Luxembourg en vertu d’une 
convention fiscale avec les 
États-Unis.

Les négociations en cou-
lisse entre Bercy et McDo 
ont duré des années pour 
aboutir au versement de 
��� millions d’euros au fisc 
au titre des impôts non ver-
sés, auxquels s’ajoute une 
amende de 508 millions. Des 
sommes certainement bien 
inférieures à ce que McDo a 
gagné en fraudant pendant 
douze ans.

Ce sont les conventions 
judiciaires d’intérêt public 
instaurées par la loi Sapin2 
en 2016, sous Hollande, qui 
permettent ce type d’accord. 
En fait d’intérêt public, i l 
y a la volonté d’offrir aux 
entreprises, grâce à cette 
procédure, une alternative 
aux poursuites pour des 
faits de corruption, trafic 

d’inf luence, fraude fiscale 
et blanchiment de fraude 
fiscale.

Quant aux dizaines de 
milliers d’employés des res-
taurants McDo en France, 
floués par l’escamotage des 
bénéfices générés par leur 
travail, ils devront encore at-
tendre une éventuelle répa-
ration. Ainsi que l’a tweeté 

une syndicaliste à la sortie 
du tribunal : «Quand la CGT 
fait gagner 1,2 milliard d’eu-
roV aX ȴVF fran©aiVȐ /e MXJe 
nous a bien remerciés, il a 
juste oublié de prévoir une ré-
paration pour les salariés de 
McDo privés de participation 
SenGant Gi[ anVȐ5'9 aX[ 
Prud’hommes!»

Lucien Détroit

�ec8e; )scal : cachotteries du capital
Retombée des résultats des législatives, la 
France Insoumise et le RN revendiquent 
tous deux la présidence de la commission 
des finances de l’Assemblée.

Cet te présidence re -
vient en effet traditionnel-
lement au groupe d’opposi-
tion le plus important.

C e s  b a t a i l l e s ,  q u i 
n’émeuvent guère au-delà 
de l’hémicycle, ont suscité 

ce commentaire inquiet 
d’un ancien président de 
la commission, le LR Gilles 
Carrez, au sujet du secret 
fiscal : m /e Sr«ViGent SeXt 
se faire communiquer à 
tout moment les dossiers 

ȴVFaX[ GȇentreSriVeV oX Ge 
particuliers. C’est une très 
lourde responsabilité. Bien 
entendu, il ne doit en aucun 
cas en faire état publique-
ment, pour protéger le se-
Fret ȴVFaO� TXi eVt Xne EaVe 
de notre fonctionnement 
démocratique».

La base de la démocra-
tie résiderait donc dans 
l’opacité fiscale promise 

aux entreprises et à des 
particuliers fortunés. Pour 
les travailleurs, ce secret 
fiscal n’e[iste pas � le mon-
tant de l’impôt sur le re-
venu est connu de tous, à 
commencer par leur pa-
tron, puisqu’il est désor-
mais prélevé à la source et 
figure sur la ficKe de paie.

Pour les partis bour-
geois, la « base » de la dé-

mocratie est de garder le 
secret sur les affaires du 
grand patronat. Pour les 
travailleurs organisés, le-
ver le voile sur le secret 
fiscal en particulier et le 
secret des affaires en gé-
néral, serait la «base» d’un 
pouvoir au service de la 
population.

Nadia Cantale
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�08aine : “la guerre va 
durer”, promet l’OTAN
a Au/ourdZ,ui est u2 /our vrai1e2t ,istori7ueW 
�Z�0rai2e a re%u le soutie2 de 7uatre puissa2ts 
³tats europÌe2s Å la foisW �Zest u2 gra2d pas 
e2 ava2t b pour la de1a2de dZad,Ìsio2 de 
lZ�0rai2e Å lZ�2io2 europÌe22e l�	mW 

Le président ukrainien 
Zelensky n’a pas fait dans la 
sobriété pour saluer la vi-
site à Kiev de ses homologues 
français, allemand, italien et 
roumain, le 16 juin.

Sur ce terrain, il se trou-
vait à l ’u n isson avec les 
quatre compères venus ap-
porter leur soutien en fanfare 
à la candidature de l’Ukraine 
à l’UE. Pourtant, même ap-
prouvé par Br u xel les , ce 
« grand pas en avant » reste 
très hypothétique. Ainsi, il ne 
dit rien du temps qu’il faudra 
à l’UE pour accepter, peut-
être, l’Ukraine et sous quelle 
forme : comme membre à 
part entière ou en l’associant 
à une Communauté politique 
européenne qui n’existe pas 
et que Macron a sortie de son 
chapeau.

En matière de promesses 
sans cesse repoussées, l’UE a 
une longue, très longue expé-
rience. Elle a ainsi validé la 
demande de plusieurs États 

des Balkans sans que ceux-
ci voient rien venir depuis 
des années, voire depuis des 
décennies dans le cas de la 
Turquie.

Poutine affirme n’avoir 
« rien contre » l’adhésion de 
l’Ukraine à l’UE en ajoutant 
« c’est leur affaire ». En fait, 
tant que Kiev ne permet pas 
aux armées occidentales de 
trop s’approcher de la Rus-
sie en rejoignant l’OTAN, le 
Kremlin peut s’en accommo-
der. Après tout, voici près de 
trente ans que les gouver-
nants ukrainiens ont annon-
cé faire de l’adhésion à l’UE 
« l’objectif prioritaire de leur 
politique étrangère», sans que 
cela aboutisse.

À Kiev, Macron a bien pu 
s’écrier « L’Europe est à vos 
côtés jusqu’à la victoire ! », 
la fin de cette guerre et des 
sacrifices pour les peuples 
ukrainien, russe et autres 
n’est pas pour demain. Et 
l a  per s pec t ive p lu s  q ue 

brumeuse d’une éventuelle 
entrée de l’Ukraine dans l’UE 
n’y change rien.

C’est ce qu’a tenu à affir-
mer le secrétaire général de 
l’Otan, Jens Stoltenberg, deux 
jours après le show diploma-
tico-médiatique de Macron et 
consorts, dans une interview 
au quotidien allemand Bild.

«Nous ne devons pas faiblir 
dans le soutien à l’Ukraine, 
même si les coûts (de la guerre) 
sont élevés, pas seulement (en 
termes) militaires, mais aussi 
en raison des prix de l’éner-
gie et de l’alimentation qui 
montent. » Et d’ajouter que 
cette guerre « pourrait durer 
des années».

Plus qu’un pronostic, cela 
ressemble à un souhait. En 
tout cas pour les industriels 
de l’armement et pour les 

financiers dans leur sillage, 
étant donné l’explosion des 
budgets militaires partout 
dans le monde, notamment 
depuis le début de la guerre 
en Ukraine. Car toute la haute 
bourgeoisie, le grand patro-
nat des États impérialistes 
et leur personnel politique 
voient dans cette guerre une 
aubaine. Elle vient à point 
nommé pour doper les pro-
fits du capital avec les bud-
gets d’armement des États qui 
f lambent alors que la crise 
mondiale du système capita-
liste s’aggrave. De leur point 
de vue, elle a aussi l’avantage 
de servir de justification au[ 
nouveau[ sacrifices Ȃ «jusqu’à 
la victoire», dit 0acron Ȃ que 
possédants et gouvernants à 
leur service veulent imposer 
aux classes laborieuses.

Cette guerre qui va du-
rer, nous promet-on, n’est 
certes pas une exception sur 
cette planète où, du Darfour à 
l’Afghanistan en passant par 
la Palestine et tant d’autres 
pays d’Afrique ou d’Asie, des 
dizaines, des centaines de 
mi l l ions d’êtres humains 
n’ont parfois jamais connu 
même un semblant de paix. 
Mais même dans les pays les 
plus prospères d’un continent 
européen qui pouvait faire 
semblant d’ignorer cette ré-
alité, cette guerre si proche 
vient rappeler que, comme 
Jaurès l’affirmait quelques 
jours avant le déclenchement 
de la Première Guerre mon-
diale, « le capitalisme porte en 
lui la guerre comme la nuée 
porte l’orage».

Pierre Laffitte

�ali : un nouveau massacre
�a2s la 2uit du �¥ au �� /ui2, �3� perso22es 
o2t ÌtÌ tuÌes da2s les villages de �iallassagou, 
�ia2>eli et �essagou, da2s le ce2tre du 
�ali, par des forces d/i,adistesW

Les popu lat ions cont i-
nuent ainsi à payer de leur 
sang la situation catastro-
phique au Sahel et l’absence 
de toute  per s pec t ive  de 
solution.

L es  com ment a i r es  en 
France sur ce massacre épou-
vantable n’ont pas manqué 
pour souligner le renforce-
ment des groupes terroristes 
depuis que l’armée française 
a été éjectée du Mali. Mais 
ils oublient de dire que, en 
neuf ans de présence mili-
taire, la France n’avait réussi 
qu’à se faire haïr, pas à faire 
reculer les djihadistes. Au 
contraire même, les attaques 
terroristes se sont répandues 
dans toute la région, touchant 
désormais le Burkina, le Ni-
ger et menaçant le nord de la 
Côte d’Ivoire.

Les v i l lages où ont eu 
lieu les massacres ont été de 
surcroît largement détruits. 
Le marché et des bâtiments 

officiels ont été dévastés ou 
incendiés. Tout a été fait pour 
que la population ne puisse 
pas revenir et reprendre ses 
activités d’élevage. Si l’am-
pleur de ce massacre est ex-
ceptionnelle, en revanche de 
tels faits deviennent de plus 
en plus fréquents. À tel point 
que 90 000 habitants ont fui 
dernièrement leurs villages 
situés au nord-est du pays, 
pour échapper aux tueries.

Si cette fois la junte mi-
litaire au pouvoir au Mali a 
rendu public ce massacre et 
organisé un deuil national 
de trois jours en hommage 
aux victimes, c’est loin d’être 
toujours le cas. Certaines tue-
ries sont cachées pour ne pas 
contredire les communiqués 
triomphalistes des militaires 
et de leur chef, Goïta. En effet, 
celui-ci veut démontrer que 
l’armée malienne, largement 
accusée de corruption et de 
s’en prendre aux civils plus 

pour les racketter que pour 
les protéger, est capable de 
combattre efficacement les 
groupes djihadistes. Il multi-
plie donc les opérations an-
titerroristes et annonce des 
résultats dont doutent bien 
des habitants. Ce gouverne-
ment putschiste est arrivé au 
pouvoir en s’appuyant sur 
l’hostilité que les années de 
présence militaire française 
avaient légitimement suscitée 
dans la population. Mais, pour 

garder ce soutien, il tente de 
démontrer qu’il peut réussir 
là où la France avait échoué. 
Et ce malgré l’embargo décidé 
à Paris qui affame le pays.

En subissant la violence 
des groupes djihadistes ou 
des milices de toutes sortes, 
la population paie le prix 
fort d’une domination éco-
nom iq ue q u i ,  non seu le -
ment fait régner la misère, 
mais alimente le chaos po-
l it ique. Pour faire reculer 

le terrorisme et le poids des 
groupes armés qui font ré-
gner la terreur dans nombre 
de pays du continent, il fau-
drait commencer par com-
battre le pillage infâme et sé-
culaire qui appauvrit celui-ci 
et jette les populations dans 
une misère profonde. On ne 
peut l’attendre des militaires 
au pouvoir, même se présen-
tant comme des opposants à 
l’ex-puissance coloniale.

Marion Ajar

Après un bombardement russe dans la région de Kharkiv, le 20 juin 2022.
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Le village de Diallassagou après le passage des djihadistes.
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�8Ìsil : victimes collatérales du capitalisme

l 2Zaura fallu 7ue dix /ours Å la police #rÌsilie22e 
pour arrÍter les assassi2s et retrouver les corps des 
deux i2digÌ2istes disparus le � /ui2 e2 A1aAo2ieW

Le jour nal iste angla is 
Dom Phillips et l’anthropo-
logue brésilien Bruno Pereira 
enquêtaient sur des menaces 
contre les Indiens de l’aire 
indigène de la vallée du Java-
ri, à la frontière du Brésil, du 
Pérou et de la Colombie.

Les deux hommes ont été 
tués par des pêcheurs qu’ils 
auraient surpris en train de 
chasser le piracuru, un pois-
son à la chair très recher-
chée, qui peut peser jusqu’à 
300 kilos et fait partie des 
espèces protégées. Une des 
deux victimes étant citoyen 
anglais, l’Unesco, l’ONU et 
jusqu’au département d’État 
américain sont intervenus 
pour accélérer l’enquête et 
demander pieusement que 
les militants écologistes, les 
tribus indiennes et la forêt 
pluviale amazonienne soient 
protégés. À une autre époque, 
la Royal Navy aurait dépêché 
une canonnière pour venger 
l’affront.

La pol ice brési l ienne a 
donc fait di l igence, et el le 
assure haut et fort que les 
assassins ont agi seuls, sans 
command ita i re, écar tant 
toute implication d’organi-
sation criminelle. Ces assu-
rances sont bien précipitées. 
Au- delà d’un i ncident de 
pêche toujours possible, la 
mort des deux hommes est 
un épisode de la conquête 
par le capitalisme d’une des 
dernières zones qui lui ont 
échappé jusqu’ici, et que le 
gouvernement de Bolsonaro 
fait tout pour mettre à sa 
disposition.

Les q uelq ue 500 ai res 
i n d i g è n e s  h o m o l o g u é e s 

couv rent  plu s d ’ u n m i l -
l ion de k i lomètres carrés 
et abritent 500 000 Indiens. 
Cent cinquante autres aires
sont encore à l’étude ou en 
voie de recon na i s s a nce. 
Cette superficie, double de 
celle de la France, échappe 
en principe à toute exploi-
tation moderne des sols, des 
bois, des eaux, des minerais, 
de la faune et de la f lore. 
Pour les capitalistes, le fait 
que tout cela leur soit inac-
cessible est un supplice de 
Tantale, et i ls sont prêts à 
tout pour y avoir accès, pour 
prospecter et « mettre en va-
leur » ces zones, c’est-à-dire 
les faire entrer dans leur 
système.

Sur ce point, Bolsonaro 
représente f idèlement les 
intérêts de la bourgeoisie. 
Dans une interview de 1998, 
il regrettait : « Dommage que 
la cavalerie brésilienne n’ait 
pas été aussi ef f icace que 
l’américaine, qui a exterminé 
les Indiens. » Pour exploiter 
l’Amazonie, en effet, il faut 
en finir avec les ,ndiens, les 
protecteurs des Indiens et 
tous les petits exploitants de 
la forêt, cultivateurs, récol-
teurs de caoutchouc, etc.

Depu is son ar r ivée au 
pouvoir, Bolsonaro a gelé 
la reconnaissance de nou-
vel les terres indigènes. I l 
s’est attaqué aux ONG éco-
logistes, déclarant qu’elles 
sont un cancer qu’i l n’ar-
r ive pas à éradiquer, une 
conspiration internationale 
responsable des incendies 
en Amazonie.

Q u a nt  à  l a  Fond at ion 
de l ’ I nd ien ,  l a  F u n a i ,  i l 

annonçait durant sa cam-
pagne électorale qu’il allait 
« la poignarder », et il a tout 
fait pour la démanteler. I l 
a divisé par deux son bud-
get, l’a mise sous la tutelle 
du ministère de l’Agricul-
ture, traditionnellement di-
rigé par un représentant de 
l’agro-industrie, et a mis à 
sa tête un ex-commissaire 
de police l ié au clan rura-
liste, qui met tout son zèle 
à persécuter les profession-
nels dévoués et compétents. 
Ainsi Bruno Pereira avait 
été licencié il y a deux ans 
pour avoir trop bien protégé 
le peuple Yanomami.

Sur les 39 directions ré-
gionales de la Funai, seules 
deux sont encore dirigées 
p a r  de s  pr of e s s ion ne l s , 
toutes les autres sont aux 

mains de mil itaires ou de 
pol iciers. A insi , la val lée 
du Javari avait à sa tête un 
ex-lieutenant qui a été révo-
qué l’an passé pour avoir dit 
qu’il allait « mettre le feu » 
aux Indiens isolés ! Ceux-ci, 
que le contact avec la civi-
lisation met en danger d’ex-
tinction, sont en principe la 
priorité de la Funai. Or Bol-
sonaro encourage ses amis 
des Égl ises évangél istes à 
multiplier les missions dans 
leur direction.

L’Évangi le n’est cer tes 
pas le seul à menacer les 
Indiens. Il y a aussi les ga-
rimpeiros (chercheurs d’or 
illégau[�, les trafiquants de 
bois précieux, les chasseurs 
et pêcheurs d’espèces pro-
tégées, enfin les gangs de la 
drogue instal lés aux trois 

frontières. Et, derrière tous 
ces prédateurs, se profilent 
la déforestation, l’élevage 
bov i n, le soja, le maïs et 
la canne à sucre, le grand 
capital de l’agro-industrie 
mondiale.

Voilà ce qui a tué le jour-
naliste anglais et l’anthropo-
logue brésilien, par la main 
d’un pêcheur illégal, avec la 
complicité de la police bré-
si l ienne et l’approbation à 
peine voilée de Bolsonaro, 
en campagne pour sa réélec-
tion. Le Far West brésilien de 
l’Amazonie ressemble fort 
aux campagnes anglaises et 
écossaises de l’époque des 
enclosures, quand le capita-
lisme s’attaquait par le fer et 
par le feu aux survivances 
de la société féodale.

Vincent Gelas

�8og8amme alimen;ai8e : affamés et affameurs
�e �rogra11e ali1e2taire 1o2dial l�A�m, gÌrÌ par 
lZ���, a a22o2cÌ le �� /ui2 7uZil allait rÌduire les 
ratio2s ali1e2taires des rÌfugiÌs e2 Afri7ue, faute 
de fi2a2ce1e2t suffisa2t pour ac,eter des vivresW

Ces restrictions frappent 
déjà l’Afrique de l’Est (Éthio-
pie, Kenya, Soudan du Sud) 
où les rations ont été réduites 
de 50 %, ainsi que le Sahel 
(Burkina Faso, Tchad, Came-
roun, Mali, Mauritanie, Ni-
ger). Elles vont s’étendre à 
l’Angola, au Mozambique, au 
Congo et au Zimbabwe.

Deux raisons immédiates 
s’addit ionnent pour créer 
cette situation dramatique. 
D’un côté, les besoins ne 
cessent d’augmenter, avec de 

plus en plus de réfugiés et de 
déplacés, à cause des guerres, 
des razzias des bandes ar-
mées ou des a léas c l ima-
tiques. Ainsi, une grave sé-
cheresse persiste sur la Corne 
de l’Afrique, ce qui, selon le 
PAM, pourrait faire passer de 
14 à 20 millions, le nombre 
de personnes souffrant de 
la faim dans cette région. 
Dans l’ensemble de l’Afrique, 
entre 250 et 280 millions de 
personnes seraient sous-ali-
mentées. De l’autre côté, la 

spéculation sur les céréales, 
amplifiée par la guerre en 
Ukraine et par une séche-
resse exceptionnelle en Inde, 
fait flamEer les pri[ du Elé ou 
du riz. Entre décembre 2021 
et mai 2022, le cours de la 
tonne de blé est passé de 300 
à 450 dollars et il continue 
de s’envoler. Pour les cour-
tiers en grains et les géants 
de l’agro-industrie, les Car-
gill, Louis-Dreyfus ou autre 
Glencore, la guerre et les sé-
cheresses sont des opportuni-
tés pour muscler leurs profits 
en organisant les pénuries 
et, derrière elles, la famine. 
Pour les États ou pour les 

associations humanitaires, 
acheter des stocks de nourri-
ture pour nourrir la popula-
tion démunie est un défi qui 
coûte de plus en plus cher.

Pour autant, les sommes 
nécessaires pour faire face 
aux besoins immédiats ne 
sont pas si faramineuses. 
Pour éviter la famine au Sou-
dan du Sud, où deux habi-
tants sur trois ont recours 
à l’aide alimentaire, le PAM 
aurait besoin de 426 millions 
de dollars pour les six pro-
chains mois. Même s’il fallait 
multiplier cette somme par 
cinq, voire par dix, pour cou-
vrir l’ensemble des besoins 

en Afrique pour l’année à 
venir, cela resterait bien mo-
deste. Ainsi le Sipri, l’institut 
international pour la Paix, 
vient de publier son rapport 
annuel : en 2021, plus de 
2000 milliards de dollars ont 
été consacrés aux dépenses 
d’armement dans le monde. 
En comparaison, les besoins 
du PAM sont une goutte d’eau.

Entre nourrir la popula-
tion de la planète ou accumu-
ler les moyens pour la faire 
s’entre-tuer, les dirigeants 
du monde capitaliste ont fait 
leur choix.

Xavier Lachau

Une manifestation en l’honneur des deux victimes, à Sao Polo, au Brésil, le 18 juin 2022.
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DANS LE MONDE

�olom#ie : un président de gauche 
pour un État miné par l’extrême droite
Le 19 juin, pour la première fois en Colombie, 
un candidat marqué à gauche, Gustavo 
Petro, a emporté le second tour de l’élection 
présidentielle face au milliardaire Rodolfo 
�er2a2deA, u2 a �ru1p colo1#ie2 bW 

Ce succès repose aussi sur 
la personnalité de la candi-
date vice-présidente, Francia 
Marquez, avocate féministe 
et écologiste, afro-colom-
bienne d’origine modeste.

Le premier tour de la 
présidentielle avait été mar-
qué par l’élimination de Fe-
derico Gutiérrez, candidat 
de droite soutenu par le pré-
sident sortant. C’était déjà 
un désaveu cinglant pour un 
clan qui accapare le pouvoir 
depuis longtemps. Ces poli-
ticiens corrompus, soumis 
à la grande bourgeoisie et à 
l’impérialisme, avaient été 
incapables d’enrayer la crise 
économique et de mettre fin 
aux crimes des narcotrafi-
quants. Leurs liens avec les 
gangs les ont conduits à sabo-
ter le processus de réintégra-
tion de la guérilla des FARC 
dans la vie civile depuis 2016. 
(nfin, la pandémie a fait au 
moins 140000 morts dans un 
pays de cinquante millions 
d’habitants.

Gustavo Petro a un passé 
lointain de guérillero que ses 

adversaires de droite et d’ex-
trême droite n’ont pas man-
qué de lui reprocher, mais 
depuis il est devenu député 
de 1991 à 1994 et de 1998 à 
2006, sénateur de 2006 à 2010 
puis depuis 2018. Il a acquis 
une réputation d’homme 
honnête et, comme maire de 
la capitale Bogota, il est appa-
ru soucieux des problèmes de 
la population.

Petro a reçu le soutien 
de toutes les formations de 
gauche et suscité un réel en-
thousiasme en annonçant un 
« changement véritable ». Il 
a promis –devant notaire !– 
un programme d’urgence 
pour accéder à l’eau potable 
et à l’alimentation, car dans 
ce riche pays agricole, beau-
coup ont faim. Il promet aussi 
l’accès gratuit à l’université, 
de bons systèmes de santé 
et de retraite, le respect des 
droits des femmes et des ho-
mosexuel(le)s, une transition 
écologique, la promotion du 
tourisme et de l’agriculture 
nationale.

Petro a cependant déjà 

annoncé que sa réforme 
agraire ne priverait pas «les 
propriétaires de leurs ri-
chesses et de leurs actifs ». 
Et, à peine élu, il a tendu la 
main à ses opposants. Pour 
le moment, deux présidents 
conser vateu rs sor tants , 
Uribe et Duque, jouent le jeu.

Au premier tour, on a 
vu un gang déclencher une 
« grève armée », prenant en 
otage une région, y empê-
chant transports et activités, 
pour rappeler que c’est son 
territoire. Il est sûr, si Petro 
fait mine d’avancer dans la 
direction des promesses an-
noncées, qu’il se heurtera à 
une résistance. Les partis au 
service direct des classes pos-
sédantes et de l’impérialisme 
n’ont jamais eu de scrupules 
à employer la force contre 
leurs adversaires. Y compris 
par l’élimination physique 
des candidats de gauche par 
les tueurs des classes possé-
dantes en 1948 et en 1990. 
Cela se prat iquait avant 
l’élection mais peut toujours 
se faire après. Petro a d’ail-
leurs tenu ses meetings der-
rière des pare-balles transpa-
rents. En 2019 et en 2021, des 
grèves nationales contre une 
réforme fiscale avaient été 
durement réprimées.

Petro sait déjà qu’il sera 
entravé par les partis éjectés 
de la présidence car ceux-ci 
dominent le Congrès et ne 
manqueront pas de contre-
carrer ses réformes. Des 
rumeurs de coup d’État ont 
d’ailleurs accompagné toute 
la campagne.

Pour les États-Unis, sou-
tien indéfectible du régime 
et de ses exactions durant des 
décennies, il n’est pas ques-
tion que ce pays échappe à 
leur contrôle, alors qu’il est 
une pièce maîtresse de leur 
politique face au Venezuela 
de Maduro. Or Petro dit jus-
tement vouloir rétablir des 

relations diplomatiques avec 
celui-ci.

L’avenir dira quel che-
min empruntera Petro et 
jusqu’où il tentera d’appli-
quer ne serait-ce qu’une 
partie de son programme 
électoral. Mais il est certain 
que seule une mobilisation 
de la classe ouvrière et des 
masses paysannes pauvres 
pour défendre leurs inté-
r¬ts propres pourra en finir 
avec la dictature sociale de 
la bourgeoisie, le pouvoir des 
gangs dans certains départe-
ments, et le poids de l’appa-
reil militaro-policier.

Pierre Delage 

�accins anধf�o=id : la mascarade de la levée des brevets
Après deux années de gestation, l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC) a accouché d’un 
accord permettant la levée des brevets qui bloquent 
la fabrication des médicaments nécessaires à la lutte 
co2tre le �ovidf�W �e re/eto2 est 1i2a#le V lZaccord 
est li1itÌ Å ci27 a2s et pour les seuls vacci2sW

Comme pour toutes les 
marchandises, la production 
des médicaments est sou-
mise aux règles de l’OMC, 
le gendarme du commerce 
m o n d i a l ,  q u i  o b l i g e n t 

chaque État membre à res-
pecter les «droits de proprié-
té intellectuelle relatifs au 
commerce. » Pour pouvoir 
fabriquer un médicament, 
il faut verser des royalties 

au laboratoire titulaire des 
brevets, dont la protection 
financiªre est ainsi garantie 
pour une durée de vingt ans.

Dès octobre 2020, alors 
que le virus se répandait 
sur toute la planète, l’Inde 
et l’Afrique du Sud deman-
daient une levée des droits 
de propriété intellectuelle 
pour les vaccins, les tests 
de diagnostic et les médica-
ments, afin qu’ils puissent 
être produits par des indus-
triels locaux, sans avoir à 
verser de royalties. Il a fal-
lu deux ans de négociations 
entre ses 164 membres pour 
que l’OMC accorde ce droit. 
Des génériques devraient 
donc pouvoir être fabriqués, 
mais pas pour les médica-
ments, seulement pour les 
vaccins. Et encore…

Car ce n’est pas tout de 
lever les brevets. Pour fabri-
quer des vaccins génériques, 
notamment les nouveaux 
vaccins à ARN messager, 
i l faut la technologie, le 

savoir-faire. Des scienti-
fiques ont mis des années à 
les mettre au point avant que 
les 3fi]er et autre 0oderna 
décident d’investir dès lors 
que l’infection se répandait 
sur la planète, que le vac-
cin à ARN devenait rentable 
puisque le marché solvable 
devenait mondial. Ces tech-
niques et ce savoir-faire sont 
des secrets commerciaux 
que les industriels gardent 
jalousement. Sans eux, i l 
sera diɚcile de produire ces 
nouveaux vaccins, d’autant 
plus diɚcile que l’accord ne 
prévoit qu’une levée tempo-
raire des brevets, limitée à 
cinq ans.

Alors que cet accord est 
une véritable mascarade, 
l ’ i ndu s t r ie pha r maceu-
tique s’émeut, fait semblant 
d’avoir mal. Certains disent 
craindre pour les investis-
sements, pour l’innovation, 
qui selon eux serait le fruit 
de la propriété intel lec-
tuelle. D’autres soulignent 

l’inutilité de la mesure. Ain-
si, le directeur du syndicat 
des entreprises du médica-
ment ose-t-il déclarer: «L’ac-
cès aux vaccins n’est pas un 
problème de production insuf-
fisante du fait de l’existence 
des brevets – nous sommes 
en surproduction mondiale 
aujourd’hui.» Pour ces gens-
là, la surproduction ne se 
mesure que par rapport à la 
population solvable.

Ce énième épisode dans 
la saga des vaccins anti-Co-
vid confirme, s’il en était en-
core besoin, que la produc-
tion de médicaments par les 
industriels de la pharmacie 
n’a pas grand-chose à voir 
avec la santé publique. Pour 
Eénéficier des avancées mé-
dicales, il faudra autre chose 
que la levée des brevets: ôter 
aux trusts de la pharmacie 
le pouvoir qu’ils exercent 
sur tout le secteur, de la re-
cherche à la production.

Sophie Gargan

Petro en campagne, protégé par un bouclier antiballes.
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IL Y A 60 ANS

�lgÌ8ieT ma8sf/<ille; ��¤� :
l’OAS, une politique terroriste pour un parti fasciste
Entre la signature des accords d’Évian le 
19 mars 1962 reconnaissant l’indépendance de 
l’Algérie et la proclamation effective de celle-
ci le 5 juillet, cette période de plus de trois 
mois devait permettre le passage du pouvoir. 
Elle vit surtout la recrudescence dramatique 
des attentats commis par l’OAS (Organisation 
armée secrète), créée un an auparavant.

Créée le 11 mars 1961 
à Madrid, dans l’Espagne 
franquiste, par des anti-in-
dépendantistes d’extrême 
droite auxquels s’était joint 
le général Salan, l’OAS ne 
cherchait déjà plus à se 
battre pour une Algérie fran-
çaise qu’elle savait perdue. 
Par des attentats aveugles, 
son but était de terroriser 
les populations et de dresser 
les Algériens contre la popu-
lation européenne dite des 
pieds-noirs, ne laissant à 
celle-ci d’autre choix que de 
partir. Son calcul était alors 
qu’el le fournirait la base 
d’un parti de type fasciste 
pour la conquête du pouvoir 
en France.

L’armée française s’en-
lisait dans la guerre qu’elle 
menait contre le Front de li-
bération nationale algérien 
(FLN), une guerre qu’elle 
ne pouvait gagner. Après le 
13 mai 1958 et la rébellion 
militaire dirigée par le géné-
ral Massu, de Gaulle arriva 
au pouvoir en se présentant 
à la bourgeoisie française 
comme l’homme providen-
tiel capable de la sortir de 
ce bourbier, calmant à la 
fois les attentes des com-
battants algériens et celles 
des d ir igeants jusqu’au-
boutistes de l’armée. Mais 
en décembre 1960, lorsqu’il 
annonça un référendum sur 
l’autodétermination de l’Al-
gérie, les militaires et l’ex-
trême droite des Européens 
d’Algérie comprirent que 
son objectif n’était nulle-
ment de conserver l’Algérie 
française.
�es ,ommes de lZ���

C’est dans ces conditions 
que, dans la nuit du 21 au 
22 avril 1961, quatre géné-
raux fomentèrent un putsch 
« pour garder l’Algérie fran-
çaise ». Après l’échec de ce-
lui-ci, les généraux Challe 
et Zeller se rendirent, mais 
Salan et Jouhaud passèrent 
à la clandestinité et prirent 
la tête de l’OAS.

Ainsi, dès 1961, l’OAS re-
groupe environ un millier 

d’hommes, déterminés à 
agir par le massacre. En Al-
gérie, elle est présente majo-
ritairement parmi l’armée 
et les forces de police, for-
mées à la brutalité et à la 
torture contre tous les oppo-
sants à l’Algérie française, 
quelle que soit leur origine. 
Ce sont aussi ces forces de 
répression, en phase de ré-
bellion contre les ordres de 
l’État, qui lui fournissent 
des armes et du matériel. 
Mais el le a aussi ses par-
t i sans en France par m i 
des membres de l’appareil 
d’État, les hauts fonction-
naires et une extrême droite 
nostalgique de la puissance 
coloniale passée. Les politi-
ciens favorables à une paix 
négociée, ou les partisans 
de l’indépendance, voire de 
Gaulle lui-même, qui allait 
échapper à plusieurs ten-
tatives, deviennent la cible 
des attentats.

En Algérie, une partie 
des possédants pieds-noirs, 
dé s i r eu x de  m a i nte n i r 
leurs privilèges quoi qu’il 
en coûte, soutiennent l’OAS. 
Cependant, la majorité de 
la population européenne, 
qui jouit certes de quelques 
privilèges par rapport aux 
Algériens, n’en forme pas 
moins une population mo-
deste vivant souvent dans 
les mêmes quartiers qu’eux, 
désireuse de continuer à 
vivre en Algérie et rejetant 
les terroristes. Vis-à-vis de 
ceux qui n’adhérent pas à sa 
politique, l’OAS n’hésite pas 
à utiliser des moyens indivi-
duels de rétorsion : rackets 
et menaces.
�ne poliধ7<e 
;e88o8is;e

Après les accords d’Évian 
du 19 mars 1962, l’OAS com-
mence en Algérie une cam-
pagne d’attentats ciblés vi-
sant à créer un fossé entre 
les deu x com mu nautés . 
N’ayant plus aucun espoir 
que l’Algérie reste une colo-
nie française, elle cherche 
à occasionner le maximum 
de destructions et de morts 

parmi les Algériens, avec 
une politique dite de terre 
brûlée, et à créer un fossé 
avec l’ensemble des Euro-
péens pieds-noirs. Le but est 
que ces derniers quittent le 
pays et, aigris d’avoir été dé-
possédés de tous leurs biens 
et n’arrivant pas à s’intégrer 
en France, y servent de base 
à un parti d’extrême droite.

Selon son slogan, l’OAS, 
qui « frappe où elle veut, 
quand elle veut », organise 
des «nuits bleues» avec des 
centaines d’explosions, vi-
sant à terroriser les popula-
tions. De simples passants, 
des personnalités, des mili-
tants communistes sont as-
sassinés. Elle pratique aussi 
la politique des attentats ci-
Elés afin de séparer les deu[ 
communautés : des femmes 
de ménage algériennes sont 
tuées en se rendant à leur 
travail, des malades et des 
blessés assassinés sur leur 
lit d’hôpital. Le 2 mai, dans 
le port d’Alger, une voiture 
piégée explose, causant la 
mort de plusieurs dizaines 
d’Algériens en attente d’un 
emploi. Le lendemain, un 
camion-citerne contenant 
12 000 litres de fuel est lan-
cé du haut d’une rue d’un 
quartier populaire d’Alger, 
mais arrêté à temps par des 
pompiers avant qu’il n’ex-
plose en risquant de provo-
quer un carnage.
�Ze?il des piedsfnoi8s 
e; la )n de lZ���

La politique sanglante de 
l’OAS précipite le départ des 
pieds-noirs vers la France. 
En juin 1962, ils sont déjà 
350 000 à quitter l’Algérie, 
emportant juste quelques 
bagages, après des jours 
passés à faire la queue pour 
monter dans les avions ou 
sur les navires.

En tout , 1 380 000 mi-
grants arrivent en quelques 
mois sur le sol français, sans 
rien d’autre que quelques 
a f fa i res .  Cepend a nt ,  le 
calcul polit ique de l’OAS 
va vite se révéler erronné. 
L’arrivée de plus d’un mil-
l ion de pieds-noirs ne va 
pas déstabiliser l’économie 
française, car elle se fait en 
période de croissance et, en 
relativement peu de temps, 
i ls réussissent à s’insérer 
dans le reste de la popula-
tion française.

Si l ’OAS n’at tei nt pas 
son objecti f, les hommes 
qui l’ont créée ne vont pas 
pour autant disparaître. 
Certes, les quatre généraux 
« félons » ont été arrêtés et 
condamnés à la perpétuité 

ou à mort. Mais la gangrène 
va au-delà de l’OAS: l’armée 
des Massu et Le Pen, qui a 
torturé les Algériens comme 
les opposants et massacré 
les populat ions, a formé 
bien des criminels prêts 
à tout. Tous ces hommes, 
produits de la sale guerre 
coloniale menée pendant 
huit ans en Algérie, et aus-
si précédemment durant la 
guerre d’Indochine, vont 
continuer pendant des an-
nées à contaminer l’appa-
reil d’État et à alimenter les 
rangs de l’extrême droite.

Mais, même s’i l risque 
d’en être la victime, il n’est 
pas question pour de Gaulle 
de chercher à éradiquer 
cette gangrène. Qui peut ja-
mais savoir si, un jour, la 
bourgeoisie n’aura pas be-
soin de recourir à ce genre 
d’assassins pour asseoir 
sa domination ? De 1964 à 
1968, trois lois d’amnistie 
sont votées, dont la dernière 
annulant « les infractions 
contre la sûreté de l’État» et 
aboutissant à la libération 
des quatre généraux. Et en 
1982, c’est Mitterrand qui 
poursuivra dans cette veine 
par une loi sur la révision 
de carrière des généraux 
impliqués, leur rendant à 
la fois leur pension et leurs 
décorations.

Marianne Lamiral

L’attentat du 2 mai sur le port d’Alger.

Rapatriés sur les quais du port de Marseille.

PI
ER

RE
 D

O
M

EN
EC

H

JE
U

N
E 

IN
D

ÉP
EN

D
A

N
T



12    n    �<ħe o<=8iË8e n� �¥��    n    �� /<in ����

DANS LES ENTREPRISES

�cciden;s d< ;8a=ail :
perdre sa vie avant 
de la gagner
Jeudi 16 juin, à Saint-Lumine-de-Clisson, près 
de Nantes, un jeune est mort sur le chantier 
où il effectuait un stage en entreprise d’une 
semaine en vue d’un apprentissage.

L’élève de troisième, qui 
aurait fêté ses 15 ans en 
juillet, a été écrasé par un 
mur qui s’est effondré, sur 
le chantier de démolition 
d’une maison. L’inspection 
du travai l enquête pour 
connaître les circonstances 
précises du drame et les 
conditions d’encadrement.

Il n’est pas besoin d’en-
quête en revanche pour 
savoir que le travai l est 
dangereux pour la santé. 
S’il paraît évident qu’un ou-
vrier du bâtiment est plus 
exposé aux accidents qu’un 
employé de bureau, c ’est 
bien la course au rendement 
et la hausse des cadences 
auxquelles i l faut ajouter 
la précarité galopante, qui 

expliquent que de jeunes 
travailleurs perdent la vie 
en tentant de la gagner.

Ainsi, la veille de la mort 
de l’élève de troisième, c’est 
un ouvrier de 20 ans qui 
est mort sur un chantier 
du Val-d’Oise, percuté à la 
tête par un bidon de ciment. 
Quelques jours plus tôt, le 
13 juin, dans la Drôme cette 
fois, un ouvrier de 18 ans 
a été tué, écrasé par une 
poutre en béton. Il était en 
contrat d’alternance pour 
une compagnie de travaux 
publics. Et le 20 juin, dans 
l ’A isne, un bûcheron de 
34 ans a succombé, écrasé 
par un arbre.

Ces quatre morts n’ont 
m a l heu r eu s e me nt  r ie n 

d’exceptionnel. Selon les 
derniers chiffres officiels 
connus, qui remontent à 
2019, plus de 730 salariés 
s ont  mor t s  d ’ac c ide nt s 
du travail. Cela équivaut 
à deux morts par jour, et 
ce sont avant tout les tra-
vailleurs intérimaires qui 
risquent leur vie au travail. 
« Ce sont ces ouvriers qui ar-
rivent le matin sur un chan-
tier qu’ils ne connaissent 
pas, avec une équipe qu’ils 
ne connaissent pas et aux-
quels on n’accorde même pas 
le temps de prendre leurs 
marques », explique un mi-
litant de la CGT construc-
tion, les chantiers du BTP 

comptant parmi les lieux de 
travail les plus dangereux.

On peut ajouter à la liste 
des travailleurs en danger 
les auto-entrepreneurs de 
la livraison, qui prennent 
des risques énormes sur les 
routes pour gagner des paies 
minuscules, ceux du secteur 
agroalimentaire, mais aussi 
de la santé et du nettoyage, 
qui, d’après les statistiques 
du ministère du Travai l , 
font partie des professions 
les plus « meurtrières ».

En mars dernier, le gou-
vernement avait annoncé 
un plan de lutte contre les 
accidents mortels au tra-
vail. $ussi eɚcace que l’un 

de ces numéros verts ou de 
ces  plateformes d’écoute, 
dégainés par les ministres 
face à tous les problèmes, 
celui-ci prévoyait surtout 
de « préconiser la commu-
nication et la prévention »
auprès des jeunes et des in-
térimaires, ainsi que des 
« campagnes ciblées sur les 
risques graves du BTP », le 
ministère du Travail expli-
quant que « ce n’est pas une 
question budgétaire mais 
une question d’information ».

L’ex ploitat ion t ue,  le 
gouvernement s’en lave les 
mains et dédouane même 
les assassins.

Nadia Cantale

�anic<le : trop chaud pour travailler
Les températures caniculaires de la mi-juin ont 
soumis près des trois quarts de la population 
du pays, en particulier dans le Sud-Ouest, à 
des conditions difficiles. Au travail, la pénibilité 
était maximum dans certains secteurs.

Pendant que les élèves 
des douze départements 
p l acé s  e n a ler te  r ou ge 
éta ient d i spensés de se 
rendre à l’école le 17 juin, 
les consignes données aux 
entreprises étaient pure-
ment symboliques. Pour la 
population en général, la 
Première ministre avait ap-
pelé à la vigilance et réité-
ré sur Twitter ses précieux 
conseils : « Hydratez-vous, 
restez au frais, donnez et 
prenez des nouvelles de vos 
proches. » Le ministère de 
la Santé, lui, avait activé un 
numéro gratuit. Mais sur les 
chantiers, dans les entre-
prises, tout restait à l’appré-
ciation de l’employeur.

Autant la pluie ou le gel 
entraînent la possibilité de 
mettre les salariés en in-
tempéries, autant il n’existe 
pas dans le Code du travail 
de température maximale 
pour avoir une activité sa-
lariée. Tout au plus, dans 
le BTP, les l imites de 30° 
sous abri en journée et 25° 
la nuit entraînent-elles des 
préconisations de sécurité 
faites aux employeurs par 

les organismes patronaux, 
mais « aucun cadre légal ne 
les contraint », comme le 
reconnaît par exemple la 
Fédération française du bâ-
timent de Bourgogne.

Alors que les chiffres of-
ficiels recensaient en 2020 
douze décès pour cause de 
forte chaleur dans le BTP, 
les patrons continuent de 
faire travailler sur les toits 
les couvreurs et les étan-
cheurs, les ouvriers qui 
posent sur la voie publique  
les enrobés ou le bitume, 
chauffé à 180°, avec de rares 
aménagements comme le 
droit de commencer plus 
tôt la journée, et l’obligation 
de leur fournir trois litres 
d’eau.

Si la plupart des grutiers 
ou des conducteurs de pelle 
peuvent maintenant Eénéfi-
cier de cabines climatisées, 
il est loin d’en être de même 
dans les usines. Chez Na-
valGroup, en Charente, des 
travailleurs ont été «autori-
sés» à embaucher à 5heures 
du matin, donc à se lever en 
pleine nuit, pour faire leurs 
sept heures trente normales. 

La réduction de la durée du 
travail, la seule vraie solu-
tion, n’est pas à attendre de 
la spontanéité patronale… 
Dans bien des entreprises, 
comme chez Airbus à Tou-
louse, les venti lateurs ne 
font que brasser l’air chaud, 
auquel s’ajoute celui que re-
jettent les climatiseurs des 
bureaux des chefs.

Pour les travailleurs des 
hôpitaux, à la dégradation 
bien connue s’ajoutent les 
difficultés liées aux fortes 
températures. Même quand 
il ne manque pas de venti-
lateurs, comme par exemple 
à Charles-Nicolle à Rouen, 

il faut de toute façon s’oc-
cuper plus fréquemment 
des patients, leur donner à 
boire, les rafraîchir, voire 
les changer quand ils ont 
trop transpiré, et le manque 
de personnel se fait encore 
plus sentir. Même donner 
des  douc hes ,  h a r n ac hé 
de vêtements recouverts 
d’une surblouse de plas-
tique, devient une épreuve 
supplémentaire.

La période de campagne 
électorale, avec son envoi de 
professions de foi et bulle-
tins de vote, ajoutée à la cha-
leur, a également aggravé 
les conditions de travail des 

employés de La Poste. Ra-
rement certains ont obtenu 
des renforts mais, comme 
le disent ceux de Nantes RP, 
c’est pour tout le monde et 
en permanence qu’i l faut 
des renforts, autrement dit 
de l’embauche.

Quant aux fameuses bou-
teil les d’eau légales, el les 
ne sont pas toujours distri-
buées automatiquement car, 
comme à PSA à Hordain, 
dans le Nord, malgré la ca-
nicule annoncée, « la direc-
tion n’avait pas prévu que 
[les travailleurs] auraient 
soif».

Viviane Lafont

�a8ine �a8=es; g 
inis;Ë8e :
le patron milliardaire condamné
La Cour de cassation a définitivement condamné 
le groupe Marine Harvest pour le licenciement 
sans cause réelle ni sérieuse des 111 travailleurs.

Le g roupe,  prem ier 
mondial dans l’élevage, 
le conditionnement et la 
vente de saumons, avait 
fermé en 2013 ses sites 
dans le Finistère et en 
Ille-et-Vilaine, jetant à la 
rue plus de 400 ouvriers. 
Ceux-ci s’étaient alors mo-
bi l isés en faisant grève 
e t  en pa r t ic ipa nt au x 

manifestations des Bon-
nets rouges.

Quatre mois après la 
fermeture, Marine Har-
vest annonçait le double-
ment de ses profits, puis, 
quelque temps après, i l 
i naug urait en Polog ne 
deux usines identiques 
à celles fermées en Bre-
tagne. Son propriétaire, 

John Fredriksen, né en 
Nor vège, de nat ional i -
té  c hy pr iote  ga r a nt ie 
nette d’impôt, résidant à 
Londres, est la 72e fortune 
mondiale.

Le groupe devra verser 
2,8 millions d’euros d’in-
demnisation. Une pail le 
pour le milliardaire mais 
une réel le sat isfact ion 
pour les ouvriers.

Correspondant LO

Marche blanche en mémoire de Damien Guillon, mort au travail dans un accident en novembre 2021.
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DANS LES ENTREPRISES

�an;Ì : l’été de tous les dangers
À l’approche de l’été, l’hôpital craque de partout, 
à commencer par les services d’urgence dont la 
situation est catastrophique depuis déjà longtemps. 

Le sous-ef fect i f chro-
nique ne permet d’assurer 
qu’en partie l’accueil des ma-
lades dans près de huit ser-
vices d’urgence sur dix.

Sur les 600 services d’ur-
gence que compte le pays, 
120 ferment déjà la nuit ou le 
week-end. Quant aux autres, 
beaucoup ne répondent 
plus à partir de la fin de 
l’après-midi. Les malades 
n’ont plus alors comme so-
lution que d’appeler le 15. 
Partout, il faut attendre des 
heures avant d’être pris en 
charge par un personnel 
exténué.

Au-delà des Urgences, 
tous les services hospitaliers 
sont concernés et s’attendent 
à une situation encore plus 
dégradée cet été. L’exemple 
du CHU Pellegrin de Bor-
deaux –second CHU du pays 
avec 14000 salariés– est édi-
fiant. Il est déjà contraint 

depuis le 18 mai de fermer 
ses urgences de 17 heures à 
8 heures, sauf pour les ur-
gences vitales, car il manque 
40 % des effectifs. Il a an-
noncé la déprogrammation 
d’opérations cet été pendant 
deux à trois semaines et la 
fermeture de 600 lits du-
rant trois semaines, pour 
permettre au personnel de 
prendre ses congés. C’est 
deux fois plus que les années 
précédentes.

La canicule qui a frappé 
le pays ces derniers jours a 
mis les hôpitaux sous ten-
sion, alors que cet épisode 
climatique n’a rien d’inédit 
ni d’imprévisible en cette 
saison. Mais l’hôpital fonc-
tionne tellement sur le fil du 
rasoir qu’un rien suɚt à le 
rendre ingérable.

La situation est la même 
dans les maternités du fait du 
manque de sages-femmes, 

notamment dans les mater-
nités de type 3 qui accueillent 
les patientes à risque. «Ça va 
être terrible cet été», déclare 
un gynécologue de l’hôpital 
de Saint-Denis. Il manque 
près d’un tiers des 91 sages-
femmes qui y travaillent ha-
bituellement, il n’y a plus 
que 300 accouchements pro-
grammés au lieu de 400 et 
même les échographies ne 
sont plus assurées en totalité.

Dans les Ehpad, la si-
tuation n’est pas meilleure. 
Certains ont même deman-
dé aux famil les de venir 
reprendre leur résident 
pour l’été. (nfin la nouvelle 
vague de Covid, avec près 
de 40 000 cas nouveaux par 
jour, vient ajouter aux dif-
ficultés de l’hôpital, où on 
peut craindre une situation 
pire que celle du printemps 
2019 au début de la pandé-
mie. Pour Marie-Pierre Mar-
tin, porte-parole du collectif 
Inter Urgences, «l’hôpital est 
en ruine… on ne tient plus.»

Face à cet te situat ion 
lourde de drames pour les 
malades et leurs familles, 
le gouvernement brasse du 
vent. Macron, en visite au 
CHU de Cherbourg, avait an-
noncé une mission « flash » 
qui en un mois allait faire 
le point, comme si le constat 
d’urgence n’était pas fait de 
longue date.

Quant à Brigitte Bourgui-
gnon, la ministre de la San-
té démissionnaire après sa 
défaite aux législatives, elle 
avait annoncé des mesures 
comme cel le de doubler 
pour l’été la rémunération 
des heures supplémentaires 

et de permettre aux infir-
miers et aides-soignants en 
fin de formation de travail-
ler avant d’avoir reçu leur 
diplôme, ce qui ne ferait ga-
gner que deux semaines de 
travail.

Faute de débloquer les 
budgets nécessaires pour 
embaucher les milliers de 
soignants qui manquent et 
construire les hôpitaux, cli-
niques, Ehpad et materni-
tés indispensables, Macron 
continue ses discours creux. 
L’argent, il le réserve aux 
subventions au profit du 
grand patronat.

Cédric Duval

E,pad �ain;f�8ies; :
les grévistes toujours 
aussi déterminées

Depuis le jeudi 9 juin, les 
salariées de l’Ehpad Rési-
dence du Château de Saint-
Pr iest , dans la banl ieue 
de Lyon, du groupe privé 
Omeris, sont toujours majo-
ritairement en grève pour 
demander des embauches 
et des augmentat ions de 
salaire.

Au début, ces travai l-
leuses étaient systémati-
quement réquisitionnées, 
ce qui montrait que la di-
rection, tout en disant qu’il 
n’y avait plus d’argent dans 
les caisses pour les salaires, 
avait des moyens pour payer 
l’huissier.

Maintenant, la direction 
ne réquisitionne plus tout 
le monde mais cherche à di-
viser les grévistes : pendant 
que certaines tiennent le 
piquet de grève et perdent 
de  l ’a r ge nt ,  le s  aut r e s 
s’épuisent au travail en étant 
en sous-ef fect i f , jusqu’à 
quatre personnes en moins 
en journée sur une équipe 
d’environ quinze personnes. 
Depuis peu, la direction a 
repris les négociations en 

n’abordant pas les salaires, 
seulement les conditions de 
travail. Elle feint même de 
découvrir l’importance du 
sous-effectif. Quelle hypocri-
sie! Son objectif est de jouer 
la montre en espérant décou-
rager les grévistes.

Les salariées mobilisées 
n’en démordent pas et ne 
veulent pas baisser les bras! 
Elles ont organisé, avec les 
militants de l’union locale 
et l’USD CGT, un rassemble-
ment très réussi devant la 
résidence mercredi 15 juin et 
en prévoient un autre. Elles 
continuent de s’adresser 
aux familles des résidents. 
Elles sont aussi allées devant 
d’autres Ehpad du même 
groupe, rencontrer leurs 
collègues et discuter de leur 
mouvement, ce qui leur a 
valu de la sympathie et des 
marques de soutien.

Et pour montrer leur 
détermination sans faille, 
les grévistes cont inuent 
de reprendre en chantant 
« On lâche rien ! » devant la 
résidence!

Correspondant LO

�Öpi;al g �ain;f�i8ons :
non à la liquidation des services !
Le 3 mai, les résultats de l’audit commandé 
par l’ARS ont été connus. Ce rapport a doit 
permettre au CHAC (Centre hospitalier 
Ariège Couserans) de s’offrir de nouvelles 
perspectives au sei2 du territoire b et a de 
se prÌparer aux e2/eux de de1ai2 b.

L’ARS pointe les multi-
ples plans de retour à l’équi-
libre qui n’ont servi à rien… 
puisque les financements 
étaient insuff isants. El le 
dénonce la faible activité, 
notamment de la materni-
té, mais ne dit pas un mot 
sur le fait que cet hôpital 
est isolé dans une zone de 
montagne et que ce service 
est essentiel, tout comme 
les Urgences et la Chirur-
gie. Tout ce blabla vise à 
transformer la maternité en 
centre de périnatalité pour 
le suivi des grossesses alors 
que les accouchements se 

dérouleront à Foix, à une 
heure de route pour celles 
qui sont proches de la ville, 
mais pour d’autres jusqu’à 
1h30!

La chirurgie devrait ne 
concerner que la « petite 
chirurgie », opération de la 
cataracte, coloscopie, etc, 
et ne fonctionnerait que la 
semaine. Les Urgences se-
raient fermées et il faudra là 
aussi aller à Foix, ou à Tou-
louse s’il n’y a pas de place.

Pour habituer le per-
sonnel et la population à ce 
projet, les Urgences seront 
fermées 22 jours cet été, dix 

jours en juillet et douze en 
août, faute de médecins ur-
gentistes. Pour les urgences 
les plus graves, le transfert 
sera fait en hélicoptère. Les 
pompiers, de leur côté, ont 
reçu une formation spéciale 
pour pratiquer les accou-
chements. Pour mettre en 
place ce projet néfaste, l’ARS 
a nommé un administra-
teur de transition et toutes 
les instances de l’hôpital 
sont suspendues. C’est un 
véritable l iquidateur qui 
arrive!

Face à cet avenir sombre 
pour l’hôpital, le syndicat 
a informé le personnel et 
la population et appelé à 
un rassemblement devant 
la direction. Il a regroupé 
150 personnes, qui ont dit 
que cet hôpital est essen-
tiel pour tout le monde et 
qu’il est hors de question 
que les services menacés 
ferment. Pendant l’été, la 
mobilisation va continuer 
et personnel et population 
vont se retrouver sur tous 
les marchés pour informer 
plus largement et préparer 
la suite.

Pour tout le monde c’était 
un premier acte de la ba-
garre qui sera nécessaire 
pour gagner.

Correspondant LO
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ac;e<8s de �o8ien; :
pour faire plier 
la direction
Les facteurs de Lorient se sont mis en grève du 
13 au 16 juin afin de réclamer une compensation 
financière pour le port des plis électoraux, 
et pour protester contre des suppressions de 
postes liées à une nouvelle réorganisation.

Depuis plusieurs jours, la 
colère montait face au pro-
jet de réorganisation de la 
direction, auquel s’ajoute la 
surcharge de travail que re-
présente le port des plis élec-
toraux, pour lequel aucune 
indemnisation n’est prévue 
alors que La Poste a touché 
83 millions d’euros de l’État 
pour ce contrat. Les facteurs 
et plusieurs syndicats ont 
déposé un préavis de grève 
pour le lundi 13 juin.

À la prise de service lun-
di matin, les facteurs du 
bureau du quai des Indes, 
en centre-ville, dont la ré-
organisation prévoit la fer-
meture, ont rapidement re-
joint ceux de la plateforme 
colis et courrier de la Car-
donnière à Lorient, pour se 
mettre en grève à 90 %. La 
direction a annoncé la sup-
pression de deux tournées 
sur dix dans chaque secteur, 
avec seulement une prime 

de 100 euros par agent pour 
la réorganisation.

Devant le refus du di-
recteur d’établissement de 
la plaque de Lorient, expli-
quant que l’augmentation 
des frais de carburant coû-
tait déjà très cher à l’entre-
prise, les grévistes se sont re-
trouvés chaque jour devant 
la plateforme de la «Cardo» 
pour discuter des négocia-
tions avec la direction, et ont 
voté quatre jours de suite la 
poursuite du mouvement, 
suivi par 47 des 54 facteurs 
sur les quatre sites. Ils se 

sont adressés aux usagers 
par communiqués de presse, 
ainsi que lors du marché, 
en les invitant à venir les 
soutenir.

La direction, qui a fina-
lement cédé une prime de 
400 euros par agent pour la 
mise en place de la réorga-
nisation et l’embauche de 
quatre CDI, a néanmoins 
tenté de faire distribuer 
les plis électoraux par des 
intérimaires engagés pour 
l’occasion.

Les élections approchant 
et avec elles la fin de la dis-
tribution des plis qui consti-
tuait un moyen de pression, 
les grévistes ont décidé en-
semble la reprise du travail 
le vendredi 17 juin. Selon 

un accord national, La Poste 
doit fournir un plateau re-
pas pour tous les agents 
distribuant ces plis. Mais, à 
leur retour de tournée, les 
facteurs ont constaté que 
des cadres de la direction ré-
gionale en réunion de crise 
s’étaient servis dans leurs 
plateaux repas!

Face à la mesquinerie la-
mentable de la direction et 
de ses cadres, les facteurs 
ont le sentiment d’avoir, eux, 
su garder la tête haute pour 
défendre leurs conditions de 
travail. Ils ont pu prendre le 
temps de discuter entre eux, 
de mieux se connaître, et 
sortent soudés de ces quatre 
journées.

Correspondant LO


inisse<8s �a8isiens g �eAons :
une semaine de grève

La majorité des travailleurs de l’entreprise de 
maçonnerie Les Finisseurs Parisiens, comptant une 
dizaine de salariés, se sont mis en grève le mardi 
14 juin, mettant à l’arrêt un chantier d’une quinzaine 
de logements à Bezons, dans le Val-d’Oise.

Les travailleurs n’en sont 
pas à leur première mobi-
lisation car, à plusieurs re-
prises, ils ont été obligés de 
faire grève pour obtenir le 
versement de leur salaire. 
Cette fois, ils ne se sont pas 
l imités à une journée de 
grève mais ils ont paraly-
sé le chantier toute une se-
maine. Ils exigeaient aussi 
le versement des cotisations 
patronales à la caisse de 
congés du BTP et à la mu-
tuelle pour certains sala-
riés, ainsi que le versement 
d’arriérés, des primes de 
panier et de transport, et le 
respect de la sécurité.

Grâce à leur mobilisa-
tion, les maçons ont réussi 
à faire parler d’eux dans 
la presse locale et à la télé-
vision, publicité que leur 
patron n’a pas appréciée. Ils 

ont aussi déployé des bande-
roles et des pancartes pour 
affirmer leurs revendica-
tions, ce qui a rendu fou de 
rage le client ordonnateur 
du chantier, qui commu-
nique largement sur la haute 
qualité environnementale 
de ces futurs logements, qui 
accueilleront même des per-
choirs à oiseaux, mais dont 
la construction n’a pas épar-
gné les travailleurs.

Pa r m i les pa nca r tes , 
celle qui rendait hommage 
à Abderrahim, un ouvrier 
sans papiers décédé il y a 
quelque mois sur un autre 
chantier, était particulière-
ment remarquée par les vi-
siteurs et les passants. C’est 
cet accident qui a décidé les 
ouvriers des Finisseurs à ne 
plus accepter de se laisser 
faire et de travailler dans 

de si mauvaises conditions. 
Car, même si le patron pré-
tend le contraire, il ne fait 
aucun doute que les mau-
vaises conditions de travail 
et les pressions pour aller 
vite sont responsables de 
cet accident, comme de plu-
sieurs autres.

Pour essayer de redo-
rer son image auprès de 
l ’ i nspec t ion du t rava i l , 
l’employeur a organisé des 
élections pour un comité 
économique et social, qu’il 
a ensuite essayé d’annuler 
quand il a vu que des tra-
vai l leurs le prenaient au 
mot en se présentant avec 
l’appui de l’union locale 
CGT. Après avoir déjoué plu-
sieurs manœuvres, les tra-
vailleurs ont réussi à faire 
élire deux délégués, qui ont 
contribué à l’organisation 
des mobilisations.

Après une semaine de 
grève, l’employeur a fina-
lement versé les salaires 
et fourni des preuves qu’il 
commençait à régler ce qu’il 
devait. Lundi 20 juin, les ou-
vriers ont décidé la reprise 
mais ils savent bien que les 
promesses de ce patron ne 
valent pas grand-chose. Ils 
savent aussi qu’il a le pro-
jet de mettre la clef sous la 
porte tout en ayant ouvert 
par ailleurs d’autres entre-
prises. La grève marque une 
pause mais le bras de fer est 
loin d’¬tre fini.

Correspondant LO

E�
fEnedis :
soutien à des 
militants menacés

Le jeudi 16 juin, plu-
sieurs dizaines de travail-
leurs d’EDF de plusieurs 
secteurs et d’autres entre-
prises comme PSA Pois-
sy se sont rassemblés de-
vant le siège d’Enedis à 
la Défense pour soutenir 
cinq camarades de la CGT 
énergie de Seine-Saint- 
Denis menacés par leur 
direction, dont plusieurs 
jeunes.

La direction a porté 
plainte contre ces mili-
tants car el le aurait eu 
« l’intime conviction » de 
les avoir reconnus sur 
u ne v idéo,  lor s d’u ne 
grève le 15 février der-
nier, au cours de laquelle 
des pneus de véhicules 
de service avaient été dé-
gonflés. 3our ces simples 
faits, deux d’entre eux 
sont convoqués en conseil 
de d isc ipl i ne à f i n de 
licenciement !

En réalité, ces cama-
rades sont la cible de la 
d i rect ion parce q u’i l s 
dénoncent depu i s des 
semaines l’attitude d’un 
chef d’agence autoritaire, 
qui se croit tout permis, 

tenant notamment des 
propos sexistes. Ces mi-
litants se sont aussi fait 
connaître en 2018 pour 
avoi r occupé l ’agence 
EDF d’Île-de-France à La 
Courneuve, qui venait de 
fermer. Ils avaient assu-
ré pendant de nombreux 
jours l’accueil des usagers, 
une action très médiati-
sée qui avait bien entaché 
l’image de la direction.

C’est donc une ven-
geance de cette dernière, 
mais aussi une tentative 
d’intimider les militants 
les plus combatifs et no-
tamment les jeunes. En 
particulier, alors que de 
nom breu x s ites d’EDF 
sont en grève pour obte-
nir des augmentations de 
salaire, face à une direc-
t ion qui voudrait faire 
payer au personnel ses dé-
boires dans le nucléaire et 
alors que se profilent les 
attaques sur les retraites. 
En fait, cela n’a fait que 
renforcer la conscience 
qu’i l faut resserrer les 
rangs face à elle.
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carte bancaire sur notre site ou nous adresser 
un don par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-

nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la pro-
portion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don 
de 300 euros donnera droit à une réduction 
d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

mem#8e de lZ�nion comm<nis;e in;e8naধonalis;e
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

�8dennes : les aides 
à domicile en colère
Les aides à domicile d’Adapah-08 en sont à leur 
sixième jour de grève depuis début mai, pour 
leurs salaires et leurs conditions de travail.

En novembre, de nou-
veaux emplois du temps 
qui leur imposent six jours 
consécutifs ont beaucoup 
dégradé l’organisation du 
travail. Parfois, entre deux 
visites, il faut attendre dans 
sa voiture une heure, car il 
n’y a pas le temps de rentrer 
chez soi, et apprendre au 
dernier moment une mis-
sion. Les personnes âgées 
se retrouvent avec des soins 
q u i c ha ngent d’hora i re 
d’une fois sur l’autre, ou 
avec un repas planifié pour 
14 heures. Avec 104 heures 

par mois, 131 heures pour 
les plus anciens, les aides à 
domicile sont à temps par-
tiel imposé.

A d a p a h  i n d e m n i s e 
35 centimes du kilomètre 
les aides à domicile qui uti-
lisent tous leur propre voi-
ture. Cette indemnité n’a pas 
évolué depuis 2008. Obligés 
pour assurer leur travail 
de sillonner les routes des 
Ardennes, les salariés af-
ficKent une facture de ���, 
voire 300 euros d’essence 
par mois avec l’explosion du 
prix du gazole. Les salaires 

autour de 800 ou 1000 euros 
ne permettent plus de rem-
plir le réservoir. Les gré-
vistes revendiquent une in-
demnisation de 60 centimes 
du kilomètre.

Mercredi 8 juin, ils ma-
nifestaient à Sedan. Puis, 
mercredi 15 juin, après un 
rassemblement à une tren-
taine, les aides à domiciles 
ont défilé jusqu’à la place 
Ducale à Charleville avec 

des drapeaux CGT et des sif-
flets, distriEuant des tracts 
aux passants et aux automo-
bilistes. On pouvait lire sur 
les pancartes : « C’est ou on 
mange, ou on met du gazole.»
Une gréviste faisait remar-
quer qu’elle n’avait jamais 
vu une grève à l’Adapah 
depuis vingt ans qu’elle y 
travaille. La situation est 
en effet devenue intenable, 
et certains se demandent 

jusqu’à quand ils vont conti-
nuer à travailler : ce sera 
bientôt à perte.

Après leur manifesta-
tion, les grévistes ont décidé 
de reconduire leur grève 
vendredi 24 juin, avec un 
r a s s e m b le me nt  de v a nt 
l’Adapah. La direction n’a 
pas fini d’entendre parler 
des a ides à domici le en 
colère.

Correspondant LO

Pap8ec : un grand patron mis en examen
PDG et propriétaire de Paprec, Jean-Luc 
Petithuguenin vient d’être mis en examen pour 
a corruptio2 b, a favoritis1e b et a e2te2te illicite bW 

Sous contrôle judiciaire, 
il lui est interdit de diriger 
ce groupe de recyclage et 
de traitement de déchets, 
comptant 12500 salariés.

La justice reproche à ce 
patron d’avoir subventionné 
le concours hippique de la 
femme du maire de Com-
piègne, Philippe Marini. Cet 
élu LR, lui-même récem-
ment placé en garde-à-vue, 

est aussi président d’un 
organisme ayant attribué 
un marché de 70 millions 
d’euros à Paprec pour la 
construction d’un centre de 
tri dans l’Oise.

Paprec, entreprise à plus 
de 2 milliards d’euros de 
chiffre d’affaires, a eu par-
mi ses cadres le fils d’un an-
cien président du conseil gé-
néral de l’Essonne, lui-même 

condamné pour détourne-
ment d’argent public et em-
plois fictifs. Celui-ci était 
aussi le responsable d’un 
des plus grands organismes 
publics de traitement des or-
dures ménagères ayant pré-
cisément attribué des mar-
chés à Paprec. Dans les deux 
cas le patron se défausse 
sur le directeur local de son 
entreprise et prend soin de 
préciser que ses concur-
rents, Suez et Veolia, avaient 
eux-mêmes embauché aupa-
ravant ce puissant fils d’élu.

La proximité entre les 
responsables pol it iq ues 
ayant la main sur l’argent 
public et ceux de certaines 
entrepr ises est év idem-
ment un fait courant, sur-
tout concernant le secteur 
du recyclage, du traitement 
des ordures ou de la four-
niture d’eau. Elle peut aussi 
donner lieu à des échanges 
de bons procédés entre res-
ponsables. Le tout étant 
de con na ît re le mét ier, 
bien sûr. C’est d’ailleurs à 
la Compagnie générale des 

eaux, ancêtre de Veolia, qui 
a changé plusieurs fois de 
nom pour tâcher de faire 
oublier d’anciennes affaires 
de corruption d’élus, que Pe-
tithuguenin a commencé sa 
carrière et en a appris les 
ficelles.

Indigné d’être traîné en 
justice pour un comporte-
ment si largement répan-
du, Petithuguenin s’exclame 
qu’alors « il faut incarcérer 
tous les grands patrons de 
France au plus vite». Chiche!

Lucien Détroit
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Été 2022 : Lutte ouvrière 
à votre rencontre

Les militants de Lutte ouvrière reprennent 
leurs tournées d’été, qui se dérouleront jusqu’à 
la fin du mois d’août. Dans les différentes 
régions du pays, ils iront à la rencontre 
des classes populaires. Ce sera l’occasion 
de discuter de la situation actuelle, après 
les élections présidentielle et législatives, 
et de ce qui attend les travailleurs. 

Franche-Comté
Lundi 27 juin :
Belfort
Mardi 28 juin :
Montbéliard
Mercredi 29 juin :
Montbéliard
Jeudi 30 juin :
Vesoul
Vendredi 1er juillet :
Pontarlier
Samedi 2 juillet :
Besançon

Économie mondiale : quand 
les dirigeants prédisent le pire
L’inflation, la hausse générale des prix, 
commencée avant même la guerre en 
Ukraine, se répand à travers le monde, 
avec des conséquences en cascade. 

Cela provoque des sou-
bresauts des Bourses et 
fait craindre ce que les fi-
nanciers appellent « Bear 
Market », un phénomène 
de baisse incontrôlable des 
cours boursiers des actions 
dans lesquelles des milliers 
de mil l iards d’euros sont 
aujourd’hui investis.

Cette hausse continue 
des prix a une autre consé-
q uence, ô com bien plus 
dramatique, l’appauvris-
sement brutal des popula-
tions, bien plus insuppor-
table, dès maintenant, dans 
des pays dits émergents ou 
pauvres.

Le 7 juin 2022, la Banque 
mondiale, un organisme fi-
nancier officiel du monde 
capital iste, publ iait une 
note au titre suivant : « Le 
risque de stagf lation aug-
mente dans un contexte de 
net ralentissement de la 
croissance ». La stagflation 
est définie comme « la si-
tuation d’une économie qui 
souffre simultanément d’une 
c ro i s s a n c e  é c o n o m i q u e 
fa i ble  ou nul le  et  d ’une 
forte inflation » et se carac-
térise par une très forte 
hausse du chômage...et l’ap-
pauvrissement des classes 
populaires.

Ce rapport alarmiste cor-
rige à la baisse les prévi-
sions de taux de croissance 
de l’économie mondiale. 
Établie à 5,7 % en 2021, elle 
devrait tomber à 2,9 % en 
2022, soit une baisse de moi-
tié. Ce ralentissement selon 

la Banque mondiale devrait 
perdurer en 2023 et 2024. 
Voici ce que déclare son 
président David Malpass : 
« Pour bien des pays il sera 
difficile d’échapper à la ré-
cession. Les marchés re-
gardent vers l’avenir, il est 
donc urgent d’encourager 
la production et d’éviter les 
restrictions commerciales. 
Des changements dans les 
politiques budgétaires, mo-
nétaires, climatiques et d’en-
dettement sont nécessaires 
pour remédier à l’affectation 
inappropriée des capitaux et 
aux inégalités».

Et Ayhan Kose, directeur 
du département Perspec-
tives de la même Banque 
mondiale, de proposer aux 
pays les plus touchés de 
trouver des politiques afin 
« d’atténuer les effets de la 
conjugaison des crises ac-
tuelles sur leurs populations 
les plus pauvres ». Mais les 
pays pauvres, plus encore 
que tous les autres, sont vic-
times de la course au profit 

immédiat de l’ensemble des 
géants capitalistes, qu’au-
cun dirigeant, fût-i l de la 
Banque mondiale, n’est en 
mesure de réguler.

Alors qu’en Europe, l’in-
flation moyenne atteint déjà 
8,1 % (8,6 %aux États Unis), 
le directeur de la Banque 
centrale des Pays Bas, Klaas 
Knot, partageant les inquié-
tudes de la BCE, la banque 
centrale européenne, sur 
une augmentation durable 
de l’inflation et l’incapacité 
d’y faire face des dirigeants 
des ba nq ues cent ra les , 
s’est dit particulièrement 
inquiet.

Les dirigeants du monde 
capitaliste, financiers com-
pris, sont conscients de la 
situation: leur monde danse 
sur un volcan qu’i ls sont 
incapables de maîtriser. Les 
appels à «prévenir et s’occu-
per de la situation des plus 
pauvres » viennent de leur 
peur des bouleversements 
sociau x que cet te situa-
tion de crise pourrait en-
gendrer. Reste aux travail-
leurs, aux classes pauvres, 
à s’armer eux aussi de cette 
conscience.

Paul Sorel

Espagne :
victoire de la droite 
en Andalousie
Avec plus de 43 % des suffrages, soit deux fois plus 
qu’aux élections précédentes, le Parti populaire 
(PP) a obtenu dimanche 19 juin la majorité absolue 
au parlement régional d’Andalousie, après trente-
sept ans de pouvoir socialiste qui ont dégoûté les 
électeurs de gauche et les classes populaires.

Région la plus peuplée 
d’Espagne, l’Andalousie est 
aussi l’une des plus pauvres. 
Le Parti socialiste ouvrier 
espagnol, le PSOE, y a gou-
verné sans interruption de-
puis la fin du franquisme et 
jusqu’en 2019. Aujourd’hui, 
il y réalise le pire score de 
son histoire. Le PP, grand 
parti de la droite tradition-
nelle, a progressé partout et 
a complètement avalé l’élec-
torat centriste. Le parti d’ex-
trême droite Vox augmente 
aussi, passant de douze à 
quatorze élus. C’est donc une 
débâcle non seulement pour 
le PSOE mais pour toute la 
gauche qui, prise ensemble, 
n’a même pas la moitié des 
élus du PP et de Vox réunis.

À l’aggravation des condi-
tions de vie des classes po-
pulaires, au chômage qui 
touche officiellement 20 % 
de la population de la région, 
à la dégradation continue 
des services publics se sont 
ajoutés depuis une douzaine 
d’années plusieurs scan-
dales de corruption touchant 
notamment le PSOE et les 
centrales syndicales. Mais 
surtout, au-delà de la région, 
le mécontentement vise le 
gouvernement espagnol, di-
rigé par le socialiste Pedro 
Sanchez en coalition avec 
le Parti communiste et Po-
demos. Beaucoup en Anda-
lousie ont gardé en travers 
de la gorge la répression de 
la grève des métallos de Ca-
dix, à l’automne dernier, où 
le gouvernement « le plus 

progressiste de l’histoire », 
comme il aime à se présen-
ter, n’avait pas hésité à en-
voyer un blindé de la police 
contre les grévistes. La can-
didate de Vox a pu jeter cet 
épisode à la face de la gauche 
dans un débat télévisé, pour 
se présenter comme la seule 
vraie amie des travailleurs.

En ag itant la menace 
de l’extrême droite, que sa 
propre politique a contri-
bué à al imenter par des 
promesses électorales non 
tenues et des mesures an-
tiouvrières, la gauche a per-
mis au PP de se présenter 
comme modéré, alors que ce 
parti compte lui-même bon 
nombre de nostalgiques de 
la dictature. Pourtant, elle 
ose encore affirmer qu’un 
objectif est atteint puisque 
Vox n’a gagné que deux élus 
et n’entrera pas à l’exécu-
tif régional ! De fait, le PP 
n’aura certes plus besoin de 
l’appui de Vox pour mettre 
en place sa politique de casse 
sociale, de subventions au 
patronat, de privatisation. 
Avec de pareilles «victoires» 
des classes populaires, on se 
demande ce que serait une 
défaite.

Les travailleurs n’ont pas 
à pleurer sur le sort de la 
gauche parlementaire ; le 
plus grave est que celle-ci, 
avant de dégringoler, a fait 
un sale travail, en démobi-
lisant, en déboussolant et 
en démoralisant la classe 
ouvrière.

Laura Samos

Moreno Bonilla, le vainqueur des élections andalouses, 
dans une procession, en mai 2022.
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À Buenos Aires en Argentine, en mai 2022, des manifestants 
dénoncent l’envolée des prix et celle des profits

N
A

LO


	220624_LTO_NAT_02_T_Q_01



